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Madrid, 23 septembre. 
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La mort du Bey est imminente. Sidi-Sadok a été ap-

pelé. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE ( vacations). 

Présidence de M. Perrin. 

Audience du 21 septembre. 

COSTMISTE PAR CORPS. — ÉTRANGER. — ARRESTATION 

MOHSOIBÏ. — NULLITÉ POUR INOBSERVATION DES FORMA-

MES LÉGALES. — M. COHN, SUJET RUSSE, CONTRE MM* 

MIRÉS ET C*. 

Aucuns disposition de la loi n'oblige l'officier-ministériel à 
rédiger et à remettre au débiteur incarcéré, des copies sé-
parées contenant, l'un le procès-verbal d'arrestation, l'au-
tre l'ému. 

Lorsque ces deux actes sont copiés l'un à la suite de l'autre, 
et que le procès-verbal d'emprisonnement contient toutes 
les inondations exigées pour l'écrou, par l'art. 789 du 
Code de procédure civile, il suffit de s'en référer, pour le 
second, aux énonciations du premier. 

Dans les premiers jours du mois de mai dernier, M. 

Cohn, sujet russe, chef d'une maison de commerce de 

Moscou, était arrêté à Paris et écroué à la maison d'arrêt 

de Clichy, à la requête de M. Mirés et Ce, banquiers, por-

teurs de lettres de change échues, acceptées par M.Cohn, 

et s élevant à 165,000 fr. 

M. Cohu était recommandé à la requête de 

MSi. Dachès et Plantard, ses créanciers; le premier de 

°> 5 If., le second de 12,186 fr. 
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• est 1 écrou, o'est l'acte qui constate la 

j remise du débiteur aux mains du geôlier, son entrée à la mai-
son d'arrêt. Les formalités de ce second acte sont déterminées 
par l'art. 789 Code de procédure civile. 

Ces deux actes, procès-verbal d'emprisonnement et écrou, 
sont distincts, entièrement différents. Ils ne constatent pas le 
même fait; ils ont des formes spéciales; le premier est néces-
sairement l'œuvre du garde du commerce qui conserve l'origi-
nal; le second peut être fait par le garde du commerce ou 
par le geôlier; l'original est écrit sur un registre qui reste 
déposé au greffe de la maison d'arrêt. 

La loi veut qu'il soit donné copie de chacun de ces actes, à 
peine de nullité (art. 789 et 794 Code de proc. civ.j.Or, il 

est certain que le garde du commerce n'a pas laissé à Cohn 
une copie de l'écrou ; qu'il n'a pas transcrit ce que contient 
le registre de la maison d'arrêt de Clichy, et qu'il s'est bjrné 
à faire mention de l'écrou. 

L'écrou en effet énonce le jugement, les noms et domhile 
des créanciers, l'élection de domicile s'il y a lieu. Ces diver-
ses énonciations ont été faites sur le registre du greffe, sans 
aucune doute , mais elles auraient dû être transcrites dans la 
copie laissée à M. Cohn ; et comme cette copie ne les contieat 
pas, l'emprisonnement est nul. 

En vain dirait-on que toutes ces énonciations sont conte-
nues dans la copie laissée à M. Cohn, et dans la partie qui 
contient le procès-verbal d'emprisonnement ; que par consé-
quent M. Cobn est sans intérêt pour demander la répétition 
d'énonciations déjà transcrites. 

Je réponds : la loi ordonne la remise au débiteur de copie 
de l'écrou à peine de nullité, et In loi doit être appliqué» dam 

toute sa rigueur, quand il s'agit de liberté. On a soulevé la 
question de savoir si la copie de l'écrou pouvait être mise en-
suite de la copie du procès-verbal d'arrestation, ou si les deux 
copies devaient être distinctes. La jurisprudence a résolu la 
question dans le premier sens, mais à la condition expresse 
que l'écrou serait copié littéralement. 

C'est qu'en effet le débiteur a intérêt à ce qu'il lui soit 
donné copie exacte et entière de l'écrou ; l'écrou peut contenir 
des nullités ; il faut que le débiteur incarcéré puisse vérifier 
si toutes les formalités prescrites par la loi ont été observées ; 
et il ne peut le faire qu'en ayant sous les yeux, non une men-
tion, mais une copie de l'écrou. 

En conséquence, l'écrou du 11 mai 1859 est nul, et le Tri-
bunal eu ordonnera la mainlevée. 

Quant aux recommandations, elles encourent la même nul-
lité. 

Me Malapert, avocat de MM. Mirés et C% a répondu : 

M. Cohn avait autrefois une maison de commerce à Moscou; 
il était en relations d'affaires à Paris, notamment avec M. 
Poisson. A la fin de l'année dernière, M. Cohn était débiteur 
envers M. Poisson d'une somme de 800,000 fr. environ; des 
lettres de change furent tirées et acceptées, puis transmises à 
mes clients; et quand vint l'échéance, M. Cohn refusa le paie-
ment, fit prononcer la séparation de biens d'entre sa femme et 
lui, mit son établissement de commerce de Moscou sous le 
nom de sa femme, et se crut à l'abri de toutes poursuites. 
Heureusement la contrainte par corps put être exercée; M. 
Cohn sous les verroux saura trouver des ressources pour payer 
ses dettes ; mais si sa demande de mainlevée d'écrou est ad-
mise par le Tribunal, MM. Mirés et Ce perdront la seule ga-
rantie de paiement qui leur reste. Voyons si cette demande en 
mainlevée d'écrou est fondée, si l'écrou est régulier. 

Pour décider la question, il suffit de lire avec attention la 
copie remise à M. Cohn au moment de son incarcératiou. 
Cette lecture démontrera que l'écrou est régulier, et que tou-
tes les formalités prescrites par la loi ont été scrupuleuse-

ment observées. 
La copie contient d'abord l'ordonnance portant permis d'ar-

rêter M. Cohn par mesure provisoire. Puis vient le procès-
verbal d'emprisonnement, conforme eu tout aux prescriptions 
de la loi ; on ne critique même pas cet acte. Ensuite, l'ordon-
nance de référé, qui maintient l'arrestation provisoire; et enfin 
l'écrou. On vous a fait connaître les termes de cette dernière 

partie de la copie laissée à M. Cohn. 
Que doit contenir l'écrou ? L'article 789 exige qu'il 

énonce : 1" le jugement ; 2° les noms et domicile du 
créancier ; 3° l'élection de domicile, s'il ne demeure pas 
dans la commune ; A" les noms, demeure et profession du dé-
biteur, etc. Or, toutes ces énonciations sont contenues dans 
l'écrou, et la copie laissée à M. Cohn le prouve ; je lis, en effet, 
dans cette copie : « J'ai...., à pareille requête, qualité, de-
demeure et élection de domicile que dessus, en vertu de l'or-

donnance sus-énoncée... » 
L'écrou a donc été fait à mêmes requête, qualité, demeure, 

élection de domicile que dessus, c'est-à-dire que le procès-
verbal d'emprisonnement ; mais ce procès-verbal contient tou-
tes les énonciations exigées par l'art. 789; donc, toutes ces 

énonciations sont aussi contenues dans l'écrou, et la copie 

remise à M. Cohn le prouve. 
Me Malapert est interrompu par M. le président, qui déclare 

que la cause est entendue. 

M. Ducreux, avocat impérial, a conclu au rejet de la 

demande de M. Cohn, et le Tribunal a rendu le jugement 

suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu, en droit, d'une part, qu'aucun article du Code 

de procédure civile n'impose à l'officier ministériel chargé de 
l'arrestation l'obligation de rédiger deux actes séparés, conte-
tenant l'un le procès-verbal d'arrestation, l'autre d'écrou ; 

« Que ces deux actes peuvent se trouver à la suite l'un de 

l'autre, et que, quand, dans le premier qui contient le proces-
verbal d'arrestation et d'emprisonnement, se trouvent toutes 
les énonciations exigées pour l'écrou, il suffit de se réterer, 
pour le second, aux énonciations du premier; . . 

« Attendu, d'un autre côté, que le débiteur auquel on signi-

fie cet acte complexe, en lui faisant connaître qu'a a été égale-
ment signifié au gardien de la prison pour avoir acte d écrou, 
a entre les mains tous les documents nécessaires pour appré-
cier si le procès-verbal d'arrestation et l'écrou contiennent 

toutes les énonciations voulues par la loi ; 
« Attendu, en fait, que le procès-verbal d'emprisonnement 

et d'écrou dressés par Bouniol, ainsi que les deux proçes-ver-
baux de recommandation ultérieurement a la requête de Plan tard 

et de Dachès, ont été libellés de la manière qui précède qu ils 
ont été également signifiés au débiteur et au gardien chef avec 
mention

S
sur chaque copie de cette double «gnib^tion, et que 

par suite Cohn, en les lisant, a pu se rendre compte de leur 

régularité ; 

« Déclare Cohn mal fondé dans sa demande en élargissement, 

l'en déboute, et le condamne aux dépens.» 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (1" ch.). 

Présidence de M. Fortoul. 

Audiences des 16 avril, 28 mai et 4 juin. 

DROIT DE PROPRIÉTÉ. EXERCICE ET MODE D'EXÉCUTION DE 

CE DROIT. VUE SUR LA PROPRIÉTÉ VOISINE. PRES-

CRIPTION. — EXPERTISE. — RESPONSABILITÉ. (Art. 1383 

du Code Nap.) 

Le propriétaire inférieur, en abaissant le niveau de son 
terrain par des déblais, ne fait qu'user de son droit de 
propriété, et il ne peut, à raison de ce fait, être passible 

de dommages-intérêts, quand même il en résulterait un 
dommage pour le propriétaire du terrain supérieur qui 

perd ainsi son point d'appui. 

Mais le mode d'exécution des travaux peut faire encourir la 
responsabilité édictée par l'art. 1383 du Code Napoléon, 
en cas d'imprudence ou de négligence de la part du pro-
priétaire inférieur. 

Le préposé à l'exécution de ces travaux n'en est responsable 
qu'autant qu'on relève contre lui des faits personnels d'im-
prudence ou de négligence. 

Des plans horizontaux étages en gradins, exécutés dans le 
but d'utiliser le terrain, et permettant d'avoir des vues 

sur la propriété voisine, ne sauraient constituer une ser-
> '. ' ; 

Par suite, ce droit de vue, ne s'annonçant point par des ou-
vrages apparents formant le signe extérieur de son exis-
tence, et destinés à en permettre l'exercice, n'est pas sus-
ceptible d'être acquis par la prescription. 

Telles sont les questions, intéressantes au point de vue 

du droit, et qui se présentent assez souvent dans la prati-

que, que le Tribunal vient de trancher, après plusieurs au-

diences consacrées aux débats de cette affaire et une des-

cente sur les lieux. Les motifs du jugement font suffisam-

ment connaître les circonstances qui ont donné lieu au 

procès ; 

« Le Tribunal, 

« Attendu que le droit de propriété absolu en principe Be 

peut et se restreint que par les dispositions de la loi ou par 
des conventions ; 

« Attendu que l'on n'invoque, dans la cause, aucun engage-
ment contracté par Seibel ou ses auteurs ; 

« Attendu qu'aucune disposition de la loi n'interdit au pro-
priétaire inférieur d'abaisser le niveau de son terrain par des 
déblais, lorsqu'il peut en résulter un dommage pour le pro-
priétaire du terrain supérieur qui perd ainsi son point 
d'appui ; 

« Attendu que l'obligation qui serait imposée au premier 
de conserver sa propriété dans un état primitif, constituerait 
une servitude dérivant de la situation naturelle des lieux; 
qu'une pareille servitude ne peut être admise dans le silence 
dû Code Napoléon, qui a réglé cette matière par des disposi-
tions spéciales ; 

« Attendu qu'en opérant des déblais sur sa propriété, Sei-
bel a usé d'un droit, et qu'il ne saurait, à raison de ce, être 
passible de dommages-intérêts; 

« Mais attendu que si l'exercice d'un droit ne peut être 
une cause d'indemnité pour celui qui en souffre quelque dom-
mage, il n'en est pas de même du mode d'exécution de ce 
droit; 

« Qu'entre les diverses manières^d'en user, celui auquel il 
appartient est tenu de donner la préférence à celle qui, 
sans porter atteinte au droit, est la moins nuisible à au-
trui ; 

« Qu'en ne se conformant pas à cette règle, il encourt la 
responsabilité édictée par l'article 1383 du Code Napoléon ; 

« Attendu que si l'action de Voisin ne saurait être accueillie 
en tant que fondée sur le dommage résultant du fait seul des 
déblais opérés par Seibel, sur son propre terrain, il pourra 
être que ce dernier, dans l'exécution des travaux, ait commis 
des négligences ou des imprudences dont il serait responsable ; 

« Attendu que le Tribunal ne possède point les éléments 
suffisants pour apprécier l'affaire à ce point de vue, et qu'il 
est nécessaire de recourir à une expertise; 

« Attendu que si la responsabilité du commettant ne met 
point obstacle à des poursuites brutes contre le préposé, celui-
ci ne peut du moins être poursuivi qu'autant que l'on relève 
contre lui des faits personnels d'imprudence ou de négligence ; 

« Que l'on ne fait point actuellement et que l'on ne demande 
point à faire, contre Bissuel, une pareille preuve, et qu'il y a 
donc lieu de le mettre hors de cause dès à présent ; 

« Attendu que la propriété de Voisin, sise au pied des bal-
mes qui dominent le quartier Saint-Gerges, est composée de 
plans horizontaux étagés en gradins ; 

« Attendu que les travaux exécutés pour disposer ainsi les 
lieux n'ont point eu pour but de procurer une vue sur la pro-
priété de Seibel, mais seulement d'utiliser les terrains du de-
maudeur; que le droit de ce dernier, de modifier ainsi sa cho-
se, ne saurait être contesté ; que c'est donc à donc à tort que 
Seibel demande que des modifications soient faites à la forme 

des terrasses ; 
« Attendu que, pour justifier cette'prétention, il ne saurait 

se prévaloir de ce que l'état des lieux permet en fait à Voisin 
d'avoir des vues sur sa propriété, et de la crainte que ce fait 
ne devienne un droit par suite de la prescription ; 

« Attendu, en effet, que le droit de vue ne saurait, dans les 
circonstances actuelles, être acquis par la prescription, parce 
qu'il ni s'annonce point par des ouvrages apparents formant 
le signe extérieur de son existence et destinés à en permettre 

l'exercice ; 
« Attendu qu'en l'état, il n'y a pas lieu d'admettre la 

preuve offerte par Voisin ; 
« Par ces motifs, 
« Statuant en premier ressort, déclare mal fondée la de-

mande de Voisin contre Bissuel, la rejette; en conséquence, 

condamne Voisin aux dépens ; 
« Rejette aussi, comme mal fondée, la demande de Voisin 

contre Seibel, en lant que basée sur le fait seul des déblais 
opérés par ce dernier sur son terrain, et avant faire droit con-
tre cette demande relativement a des négligences ou à des im-

prudence dans l'exécution des travaux, 
« Dit que par MM. Locard, ingénieur, Seitz et Bernard, ar-

chitectes, experts nommés d'office, faute par les parties d'en 
convenir dans le délai de la loi, et après prestation de ser-
ment à l'audience des référés, il sera procédé à la visite des 
lieux, à la constatation du mode d'exécution des travaux de 
Seibel, à l'effet de déterminer si l'on peut reprocher à ce der-
nier des négligences ou imprudences dans cette exécution; 
auquel cas, les experts indiqueront les dommages qui en au-
ront été ou pourront en être la suite pour la propriété de Voi-
sin, et donneront leur avis sur l'indemnité qui serait due à 
ce dernier en réparation, pour leur rapport fait et déposé,être 
ensuite requis et statué ce que de droit ; 

« Sans s'arrêter à la preuve offerte par Voisin, relativement 

à l'existence immémoriable des terrasses, laquelle est repous-
sée comme non concluante, rejette la demande de Seibel ten-
dant à la modification de l'état desdites terrasses ; dit que cet 

état n'a pu faire acquérir à Voisin un droit de vue sur la pro-

priété de Seibel ; 
« Réserve les dépens entre Voisin et Seibel. » 

(Ministère public : M. M'Roë, substitut de M. le procu-

reur impérial ; plaidants : M" Humblot, avocat pour Voi-

sin ; Me Rambaud, bâtonnier, pour Seibel ; Me Caillau, 

avocat pour Bissuel.) 

1JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Legonidec. 

Audience du 24 septembre. 

FAUX EN ÉCRITURES PRIVÉES ET EN ÉCRITURES DE COMMERCE. 

L'accusé qui comparaît sur les bancs de la Cour d'as-

sises sous l'inculpation d'avoir commis de nombreux faux 

soit en écritures privées, soit en écritures de commerce, est 

le sieur Armand Guernier, ancien maître marinier, âgé de 

vingt-huit ans et commerçant failli. 

Voici les charges relevées contre lui telles qu'elles sont 

exposées dans l'acte d'accusation : 

Dans le courant de l'année 1857, des relations d'af-

faires «'-'îablirent errtf« Pacyusw et le sieur Adleaume-Thi-
boust, banquier à Neuboarg, dans le département de 

l'Eure. Us organisaient ensemble une entreprise qui con-

sistait à extraire du sable de la Seine, à l'aide d'un bateau 

dragueur. Dans cette espèce d'association, le bailleur de 

fonds était le sieur Alleaume. Il fit à Guernier des avances 

qui ne s'élevèrent pas à moins de 16,000 fr.; et il fut con-

venu que le matériel resterait sa propriété jusqu'à ce qu'il 

fût remboursé de cette somme. Mais l'accusé, non con-

tent de ces sacrifices, s'adressa bientôt à lui pour obtenir 

de nouveaux secours. Il était menacé, disait-il, par ses 

créanciers, et priait le sieur Alleaume de l'assister de sa 

signature pour l'aider à obtenir du temps. Cette demande 

fut énergiquement repoussée, et, au mois de mars 1859, le 

sieur Alleaume retira à Guernier l'exploitation dont il l'a-

vait chargé. Ce fut alors que l'accusé, voulant à tout prix 

se procurer des ressources, fabriqua un certain nombre 

de billets qu'il souscrivit de noms imaginaires, et sur les-

quels il apposa, à titre d'endossement, la fausse signature 

Alleaume-Thiboust. Celui-ci, pour fabriquer ces endosse-

ments, se servit d'une griffe à l'encre bleue dont l'em-

preinte se trouva sur les billets faux, soit que l'accusé l'eût 

imprimée par anticipation, soit qu'il eût trouvé moyen de 

la contrefaire avec exactitude. Le sieur Alleaume reçut, 

en qualité d'endosseur, la notification d'un certain nombre 

de protêts. Il en dénia la signature, et bientôt dix billets 

se trouvèrent entre les mains de la justice. Us constituent 

trente faux, dont dix-sept sont des faux en écritures pri-

vées, et treize des faux en écritures de commerce. Ces 

derniers consistent dans l'apposition de la signature du 

banquier Alleaume et de celle d'un commerçant désigné 

succeseivement sous les noms de Félix Martian, Félix 

Martain, Félix Mertain. 
Au mois de janvier 1859, trois billets furent ainsi 

présentés à l'escompte chez le sieur Tavernier, banquier 

à Rouen, par un sieur Petit, qui en avait remis les fonds à 

Guernier. Us formaient une valeur totale de 1,500 fr., 

sur laquelle une somme de 1,200 fr. a été restituée par 

Guernier au sieur Petit, après que le sieur Tavernier eut 

constaté la fausseté de ces valeurs. Le premier était un 

billet de 1,000 fr., souscrit à Evreux, du nom de Lefèvre, 

le 1er septembre 1858, payable à Paris, à l'ordre d'Hébert, 

endossé par Hébert à 1 ordre d'Alleaume-Thiboust, et 

par Alleaume-Thiboust au profit de Guernier. Celui-ci a 

eu recours à une main étrangère pour tracer la signature 

Lefèvre ; mais il a apposé lui-même les fausses • signatu-

res Hébert et Alleaume-Thiboust. Telles sont les consta-

tations de l'expert commis par le magistrat instructeur. 

Le second billet est de 500 fr., souscrit à Evreux, à la 

même date que celui dont il vient d'être parlé. Il porte la 

même signature du prétendu souscripteur Lefèvre. Tou-

tes les personnes habitant Evreux qui se nomment ains i 

ont méconnu cette signature répétée sur plusieurs billets. 

Le premier endos porte la signature Hébert, et le second 

celle d'AUeaume-Thiboust. Toutes ces signatures sont 

fausses, et les deux dernières sont tracées, suivant la dé-

claration de l'expert, de la main de l'accusé. 

Le troisième billet est de 400 fr., daté de Neubourg, 

souscrit Du val à l'ordre de Bourdin, porte à l'endos les 

deux signatures Bourdin et Alleaume. Cette dernière cons-

tatait l'endossement au profit de Guernier. L'expert at-

tribue toutes ces signatures à l'accusé. 
Un autre billet saisi, de 250 fr., souscrit Dubain à l'or-

dre de Duval de Dreux, est endossé par Duval au profit 

d'AUeaume, et par Alleaume au profit de Guernier. Ces 

trois signatures sont de la main de l'accusé; les deux pre-

mières représentent des noms imaginaires. Le sieur Al-

leaume a remboursé ce billet, trompé lui-même, dit-il, 

par l'empreinte de la griffe au dos du titre. 

Un autre billet de 400 fr., à l'ordre de Durand, porte 

comme signature de souscripteur Félix Martin et C"; il 

porte aussi le même nom sur un timbre à l'encre bleue. Il 

est endossé par Durand à l'ordre d'AUeaume, et par Al-

leaume à l'ordre de Guernier. Ce billet a été protesté le 

11 février 1859. L'expert déclare que les signatures Fé-

lix Martin, Durand et Alleaume sont de la main de l'ac-

cusé. On ignore où se trouve la maison de commerce dont 

il a emprunté le nom» 
Un billet de 900 fr., à ,l'ordre d'Hébert, négocié par 

Guernier, et protesté en mars 1859, porte la signature Le-

fèvre comme souscripteur; les endossements sont signés 

Hébert et Alleaume. Ces deux dernières signatures sont 

l'œuvre de l'accusé. 11 a fait apposer la première par une 

autre main. 
Un billet de 400 fr., souscrit à Conches, le 4 déeembre 

1858, à l'ordre d'un sieur Leroy, porte la signature de 

Duban. 11 est endossé par Leroy à Alleaume, et par Al-

leaume à Guernier. Ces trois signatures sont attribuées 

par l'expert à l'accusé. Ce billet, négocié par Guernier, 

est resté à la charge de l'un des endosseurs. 

La huitième pièce saisie est un billet à ordre de265 fr., 

souscrit Bernard, le 15 janvier 1859, au profit de Félix 

Martian. Il porte le cachet imprimé Félix Martian et Ce. 

11 porte à l'endos les signatures Félix Martian et Alleau-

me-Thiboust. Toutes ces signatures sont fausses; mais 
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l'accusé, suivant son habitude, a eu recours à une main / 

étrangère pour tracer celle des prétendus souscripteurs. I 

nièree sont de la main de Guernier. 

Enfin, la dixième pièce saisie consiste en un billet à or-

dre de 500 fr., souscrit à Taris, le 5 octobre 1858, et 

payable fin février 1859. Il est souscrit par un prétendu 

Duval à l'ordre de Félix Martin , et porte le cachet im-

primé Félix Martin et C
e
. H est endossé par Martin à l'or-

dre d'AUeaume, et par celui-ci à l'ordre de Guernier. 

L'expert déclare que les signatures Duval, Martinet Al-

leaume sont de la main de l'accusé. 

Il paraît résulter de l'instruction qu'indépendamment 

de ces p èces fausses, une ceriaine quantité d'autres bil-

lets de même nature ont été payés par l'accusé à l'échéan-

ce, ou par son père, et retirés de la circulation. 

L'accusé nie, contre l'évidence, ét é l'auteur des billets 

faux qui viennent d'être énoncés. 11 prétend avoir reçu du 

sieur Alleaume tuutes ces valeurs, et les avoir négociées 

telles qu'elles lui avaient été remises. Un tel système de 

défense est démenti par toute l'instruction. Guernier, avant 

son arrestation, a reconnu,devant le sieur Lemaire, repré-

sentant le sieur Alleaume, et devant un autre témoin, qu'il 

était l'auteur d'un certain nombre de faux billets sur les-

quels il avait apposé la signature Alleaume - Thiboust. 

L'accusé a essayé de se soustraire aux conséquences du 

mandat décerné contre lui, et n'a pu être arrêté que le 29 
mai dernier. 

Les déclarations formelles du sieur Alleaume-Thiboust, 

les constatalions de l'expert, les aveux antérieurs de l'ac-

cusé et sa fuite font suffisamment justice des dénégations 

dans lesquelles Guernier se relranche aujourd'hui. 

En conséquence, Guernier est accusé d'avoir fabriqué 

un grand nombre de faux, soit en écritures privées, soit 

en écritures de commerce, que l'acte d'accusation range 

sous trente chefs différents. » 

M. le président procède ensuite à l'interrogatoire. 

Dans son interrogatoire, l'accusé persiste dans ses déné-

gations. Il est étranger à la fabrication dés faux, et il les a 

acceptés de bonne foi, croyant qu<3 c'étaient de simples 

billets de complaisance. 

On enteud ensuite les témoins. 

M. Lemaire déclare que l'accusé lui a avoué qu'il avait 
mis en circulation des billets faux. 

L'accusé Guernier dément M. Lemaire; il prétend que 

ce dernier a mal compris, qu'il lui a seulement parlé de 

billets de complaisance. 

M. Lemaire persiste. 

L'acCUsé fait alors demander à M. Lemaire s'il n'a pas 

su qu'un acte de société existait entre lui et M. Alleaume. 

M. Lemaire dit n'avoir jamais vu d'acte semblable ; que 

cependant l'accusé lui a parlé de conventions entre lui et 

M. Alleaume. 

M. Lemonnier. L'accusé lui a acheté une machine à va-

peur pour son bateau. 11 devait payer comptant cette ma-

chine ; à cet effet il l'a mené chez MM. Garnier et Lopez, 

desquels il a reçu une avance de 1,000 fr. Ces 1,000 fr. 

ont servi, une partie du moins, à payer un billet de 500 
fr. pour lequel un huissier exerçait des poursuites. 

Sur l'interpellation de M" Victor Lefebvre, savoir si le 

témoin ne se trouve pas débiteur de la faillite Guernier, 

M. Lemonnier répond qu'il est au contraire créancier des 

1,000 francs en question. 

M. Garnier déclare que le pèra de l'accusé lui ayant 

donné des billets à escompter, il a été par celui-ci mis en 

relation d'affaires avec le fils. Ce dernier lui a remis deux 

billets signés Alleaume-Thiboust, qui ont été impayés. Il 

s'est plaint au père, parce qu'on lui av^ait dit que ces billets 

étaient faux ; le père alors a répondu que, faux ou non, il 

les lui paierait, et à cet effet il les a remis au père en 

remplacement d'autres de sa signature. 

M. Dernier, caissier de la maison Lopez, n'a pas eu 

connaissance du faux, il en a entendu seulement parler 

par M. Garnier. Il a acheté de l'accusé une machine qu'il 

a payée 4,000 francs. Il l'a ensuite louée à Guernier. 

Obligé, plus tard, de la reprendre, il l'a cédée à M. Gar-

nier. 

M. Dorât, banquier, a eu des relations avec M. Guer-

nier père, et c'est ainsi qu'il a été mis en. rapport en octo-

bre dernier avec l'accusé. Ce dernier lui a d'abord donné 

à escompter des billets qui ont été payés à l'échéance. 

Encouragé, il a consenti à lui en escompter trois autres, 

deux seulement ont été payés. Ayant entendu dire que 

ces billets étaient faux, il écrivit à MM. Guernier et Alleau-

me, il n'en reçut pas de réponse. Il est allé alors voir M. 

Guernier père, qui lui a souscrit des billets en remplace-

ment et contre la remise de ceux de son fils, ce qu'il a 

accepté. 

L'accusé soutient n'avoir pas reçu do lettre du témoin, 

et que les billets remis contre le renouvellement de ceux 

de son père ont été rendus à M. Alleaume. 

M. Alleaume dit qu'ils ne lui ont pas été envoyés. M. 

Oudart, expert en écritures, a confronté les écritures. D'a-

près lui la signature Alleaume, apposée sur les billets, est 

fausse et émanede Guernier. L'expert, appelé aussi à s'ex-

pliquer sur d'autres signatures, attribue à l'accusé la part 

qui lui revient. 

M. l'expert, après être entré dans quelques développe-

ments sur les raisons qui l'ont décidé, fait entendre que 

MM. les jurés devront surtout lire le rapport qu'il a fait, 

dans lequel tous les motifs sont déduits. 

M. Bassot, cantonnier, témoin à décharge, a escompté 

trois billets qui lui ont été présentés par l'accusé. Deux 

de ces billets, qui avaient pour souscripteurs les sieurs Le-

roy et Duval, et pour endosseur M. Alleaume, ont été 

payés. Le troisième est resté impayé, il avait été souscrit 

par un sieur Durand, et avait trois endosseurs. Le témoin 

ajoute qu'il avait confiance en l'accusé qu'il connaît de-

puis six ou sept ans. 

M. Alleaume fait observer que ce n'est pas lui qui a payé 

ces billets. 

M. Hénaut, marinier, dépose qu'il a fait pour M. Al-

leaume, et sur sa demande, pour au moins 400,000 francs 

de billets de complaisance. Un autre employé du bateau 

la Normandie lui a avoué en avoir également fait, et aussi 

en avoir endossé. 

Sur l'interpellation de M
e
 Victor Lefebvre, le témoin 

déclare avoir vu un acte de société passé entre l'accusé 

et M. Alleaume, mais il ne s'en rappelle pas les termes. 

Le défenseur désirant poser une question, on entend de 

nouveau M. Dorât. Ce dernier déclare qu'ayant demandé 

à l'accusé de qui il tenait les billets, celui-ci lui a montré 

une lettre de M. Alleaume contenant pour 1,200 fr. envi-

ron de petits effets. Le témoin déclare avoir vu et lu la 

lettre. La signature de cette lettre devait être pareille à 

celle qui se trouvait sur les billets. 

M. i'avocat-général Sapey soutient l'eccusation, qui est 

combattue par Me Victor Lefebvre. 

Après le résumé de M. le président, les jurés sont en-

trés dans la chambre de leurs délibérations; ils rappor-

tent un verdict négatif sur la question de fabrication des 

faux. La feuille des délibérations est passée à M. le pré-

sident, qui fait observer que le chef du jury a omis de po-

ser aux jures la question d'usage de faux. 

En conséquence et sur les réquisitions de M. I'avocat-

général les jurés vont de nouveau dans leur chambre. 

4 M 
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Après dix minutes, ils en sortent avec un verdict négatif 

'"utes les questions. „ 
le président ordonne la mise en liberté de ouer-

COUR D'ASSISES DES DEUX-SÈVRES. 

Présidence de M. Louvrier, conseiller à la Cour 

impériale de Poitiers. 

Audience du 6 septembre. 

CONDAMNATION A MORT PAR CONTUMACE. 

Louis-René Brossier, dit Babin, âgé de vingt-huit ans, 

né à Viviers (Mayenne), est accusé de vol qualifié et d as-

sassinat. L'accusé a pu se dérober à toutes les recherches. 

Cet homme se présenta, le 10 février dernier, chez le 

sieur Roullet, aubergiste à Saiat-Maixent ; il y pas*.. | 

nuit. Le lendemain, il alla coucher au Magnou, commune 

de Saivre ; puis il revint à Saint-Maixent. Le 12, il fit la 

rencontre, dans une auberge, du sieur Chauvineau, culti-

vateur à la Pallu, et remarqua qu'il possédait une pièce 

de 20 francs. Il ne songea plus qu'à s'emparer de cette 

somme, et toute la journée il s'attacha à ses pas. Le soir, 

sous prétexte de l'accompagner, il le conduisit jusqu'au 

chemin de Nanteuil ; mais comme il était avec un sieur 

Nault, il revint vers Saint-Maixent avec ce dernier. Ca-

pendant Brossier quitta Nault au bout de quelques ins-

tants, en disant qu'il se rendait à Soudan ; mais c'était 

pour retourner sur ses pas. 

Chauvineau, qui continuait sa route sans défiance, était 

arrivé à la tournée de l'ancien chemin de Nanteuil, près 

d'une mare : il entendit des pas précipités qui s'appro-

chaient de lui et reconnut facilement l'individu qui l'avait 

accompagné à sa sortie de Saint-Maixent. 11 se mit de 

côté pour l'éviter ; mais Brossier, qui était animé de la 

plus violente fureur, se précipita sur lui en criant : « Je 

t'assassine ! la bourse ou la vie ! » Ces mots furent accom-

pagnés de violents coups de bâton qu'il lui asséna sur la 

tête et qui le firent tomber sur un genou ; il lui lança 

aussi un coup de couteau dans la figure qui lui coupa le 

sourcil droit ; enfin, il lui donna un troisième coup de bâ-
ton sur la jambe gauche. 

Cependant Chauvineau, quid'abord avait été surpris par 

cette brusque attaque, opposa la plus vive résistance, et 

frappa son meurtrier d'un coup de bâton sur la tête ; pais 
il cria • ii \\x secours ! à l'asinaein ! à mni rierre l,j(
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cris furent entendus du fermier Rambault, qui accourut 

avec son domestique. Leur arrivée mit en fuite l'assassin, 

qui disparut, et dont il a été impossible de retrouver la 

trace. Tvj> 
M. Brault, substitut, occupait le parquet. 

Brossier a été condamné à la peine de mort par contu-
mace. 

PARIS, 24 SEPTEMBRE. 

L'affaire de l'enlèvement de l'enfant de M. Hua conti-

nue à préoccuper vivement l'opinion. Chacun cherche à 

deviner Te mobile véritable qui a pu faire agir l'auteur de 

cet enlèvement, et l'on est frappé surtout de la contradic-

tion qui paraît exister entre les déclarations de la nourrice 

et celles qu'aurait faites la jeune fille qui vient d'être ar-

rêtée à Orléans. Les renseignements que nous avons pu 

recueillir, et que nous allons mettre dans un instant sous 

les yeux de no3 lecteurs, auront peut-être pour résultat 

d'éclairer le public sur ce point. On nous permettra de re-

produire d'abord ce que dit aujourd'hui le Journal du 

Loiret. Voici ce que nous lisons dans son dernier numéro : 

« La tille Léonie Chéreau et sa mère (nous pouvons les 

nommer aujourd'hui), inculpées, la première d'avoir volé 

l'enfant de M. Hua, et la deuxième de complicité dans le 

rapt, sont encore dans les prisons d'Orléans où elles at-

tendent le moment d'être transférées à Paris. Le parquet 

d'Orléans n'a pas encore terminé l'instruction prélimi-

naire de cette mystérieuse affaire, et il désire envoyer à 

Paris cette instruction aussi complète que possible. 

« La femme Chéreau est âgée de quarante-cinq à qua-

rante-six ans. Elle est originaire de Blois. Quant à la fille 

Léonie Chéreau, à laquelle on ne donnerait pas moins de 

vingt-quatre à vingt-cinq ans, elle est à peine âgée de 

dix-sept ans. C'est cette différence entre l'âge réel et 

l'âge apparent de Léonie Chéreau qui a rendu les recher-

ches de la police particulièrement difficiles. En effet, la 

nourrice de l'enfant de M. Hua avait déclaré que la femme 

qui lui avait enlevé son nourrisson pouvait avoir vingt-

quatre ans, et les nourrices des environs d'Orléans, aux-

quelles la fille Chéreau avait proposé de confier un enfant, 

avaient fait la même déclaration. 

» Léonie Chéreau est d'une grosse et forte nature. Elle 

a le teint très brun et le front très couvert. L'ensemble de 

sa figure semblerait appartenir au type espagnol. 

« Quant la mère, c'est une grande femme affichant des 
manières prétentieuses. 

« C'est vendredi dernier, au soir, que la fille Chéreau 

arriva à Orléans avec l'enfant de M. Hua. 

« Elle l'avait enlevé à deux heures de l'après-midi. A 

six heures elle prenait le convoi pour Orléans. Deux de 

nos concitoyens se souviennent parfaitement d'avoir voya-

gé avec elle. Us remarquèrent les soins tout particuliers 

que cette femme prodiguait à l'enfant, lui donnant souvent 

à boire, surveillant son sommeil, l'entourant de toutes sor-

tes de précautions- Elle avait même emprunté le manteau 

d'un des voyageurs pour mieux soutenir, disait-elle, les 

reins de son enfant. Elle avait, eu effet, tout intérêt, dans 

son système, à bien soigner le petit être qui devait servir 
à son projet. 

« Il paraît qu'elle se montra très-causeuse dans le wa-

gon. Elle raconta que son mari habitait Paris, qu'il était 

occupé dans une importante maison de deuil, qu'elle ar-

rivait, elle, de Lyon, avec son enfant âgé do deux mois, 

et qu'elle allait passer quelque temps à Orléans. On ar-

riva à la gare à dix heures un quart du soir, et comme 

elle avait l'enfant dans les bras, un des deux voyageurs 

l'aida à descendre de wagon. Ce voyageur lui demanda 

ensuite si elle avait des bagages : « Non, répondit-elle, 

je n'ai pas d'autre bagage que mon enfant ! » Puis elle 

monta en omnibus, et se fit conduire chez sa mère, dans le 

faubourg Saint-Marceau. » 

Voici maintenant ce que nous ont appris nos informa-
tions particulières : 

La fille Léonie Chéreau et la veuve Chéreau, née Mati-

quin, sa mère, arrêtées l'une et l'autre à Orléans, ont été 

amenées de cette ville ce matin par le chemin de 1er sous 

l'escorte de la gendarmerie , qui les a conduites immédia-

tement au dépôt de la préfecture de police, pour être mi-

ses à la disposition de la justice. Aujourd'hui, la 

fille Chéread a été conduite devant M. le juge d'ins-

truction Camusat - Busserolles , chargé de l'informa-

tion de l'affaire. Ce magistrat lui a fait subir un interro-

gatoire prolongé. On parle d'aveux complets qu'elle au-

rait faits. Sans chercher à pénétrer le secret d'une ins-

truction qui commence, nous croyons pouvoir rapporter 

ici les bruits qui circulaient aujourd'hui. Us peuvent se ré-
sumer ainsi : 

Léonie Chéreau, qui est âgée de seize ans, aurait noué, 

il y a quelque temps déjà, des relations avec un jeune 

homme âgé de vingt et un ans, dont nous croyons devoir 

taire le nom, et qui est employé à Paris dans une maison 

de commerce. Ces relations se seraient continuées pen-

dant un certain temps à Paris et à Orléans, puis Léonie 

Chéreau aurait voulu amener ce jeune homme, qui est 

d'une bonne famille, à l'épouser. Celui-ci ayant fait quel-

que résistance, Léonie Chéreau lui aurait déclaré qu'elle 

avait, quelque temps auparavant, donné le jour à un fils. 

Cette déclaration aurait paru faire une vive impression 

sur le jeune homme. Pour achever de le déterminer, la 

fille Chéreau aurait résolu de se procurer immédiatement 

un jeune enfant et de le lui présenter comme étant son fils. 

Dans ce but, elle serait venue à Paris vendredi, serait allée 

au jardin des Tuileries, et là, aurait cherché parmi les jeu-

nes enfants qui s'y trouvaient, celui qui pouvait le mieux 

lui servir à consommer la fraude qu'elle méditait. Ayant 

aperçu le jeune fils de M. Hua, qu'elle n'aurait jamais vu 

auparavant et dont elle ne connaîtrait pas la famille, elle 

se serait immédiatement déterminée à l'enlever. Accom-

plissant son projet avec une résolution et un sang-ifoid 

inconcevables, ne se préoccupant en aucune façon de l'af-

freuse désolation qu'elle allait jeter dans lecceur d'un père, 

et d'une mère, cette jeune fille de seize ans serait parve-

nue à se faire confier l'enfant par la nourrice. Elle aurait 

éloigné celle-ci sous un prétexte mensonger et en lui fai-

sant cadeau d'une petite pièce de monnaie; puis, la nour-

rice partie, elle aurait rapidement quitté le jardin des Tui-

leries en passant par la nouvelle voûte qui est sous le 

pont de la terrasse. Une fois arrivée dans la maison oti elle 

était descendue en venantà Paris, elle aurait jeté une partie 

des vêtements de l'enfant dans unefosse d'aisances,et l'au-

tre sur la voie publique. Ces derniers vêtements, une pelisse 

et une pèlerine, ont été, comme on sait,recueillies par une 

femme Guérin, qui les aurait prêtés aux époux Martin, 

lesquels sont allés les reporter à M. Hua. Ils ont, à ce 

qu'il paraît, reçu une récompense que la femme Guérin 

réclamerait aujourd'hui aux époux Martin. L'enlèvement 

a^ait eu lieu dans la journée du vendredi; dès le soir 

irême, Léonie Chéreau, arrivée à Orléans, plaçait l'enfant 

caez la femme Rigault. On sait comment il fut découvert 

par M. le commissaire central et comment il fut rendu à 

son père. 

Quant à la contradiction qui existe entre les déclarations 

de ia nourrice et les faits tels qu'ils résultent du bruit pu-

blic, elle s'exp'iemerait par divers motifs. La nourrice a 

parlé d'une jeune femme de vingt-six ans environ, et la 

jeunp fille qui serait fauteur de l'enlèvement n'en a que 

seize. Un journal dit ce matin, à cette occasion, que le si-

gnalement « ne paraît guère se rapporter avec la jeune 

fille arrêtée à Oriéans.»Cela pourrait tenir à ce que Léonie 

Chéreau, dont les traits sont fort accentués, a l'air plus 

âgée qu'elle ne l'est réellement. Le Journal du Loiret 

dit, aujourd'hui, qu'on ne lui donnerait pas moins de 

vingt-quatre à vingt-cinq ans. On comprendrait donc que la 

nourrice eût pu attribuer l'âge de vingt-six ans à la jeune 

femme qui lui a enlevé l'enfant. Quant aux autres 

parties du récit de la nourrice, à ces détails sur la 

famille Hua, qui, suivant elle, lui auraient été don-

nés par la jeune fille et auraient déterminé sa confiance, 

on peut se demander si les assertions de la nourrice sont 

entièrement conformes aux faits. Désireuse de se justifier 

et voulant mieux faire comprendre comment elle s'était 

momentanémeot dessaisie de son nourrisson, se serait-elle 

laissée aller à dire, sans que cela fût en réalité, que cette 

jeune femme s'était présentée à elle comme une sœur de 

M.Hua et comme une tante de l'enfant? C'est ce qu'il n'est 

pas, quand à présent, possible de savoir, et ce que l'in-

struction éclaircira. 

L'incident des lettres anonymes ne paraît pas devoir 

être rattaché à l'enlèvement imputé à Léonie Chéreau. 

Ces lettres ont dû être écrites dans un but de spécu-

lation coupable, par une personne qui n'avait pas 

l'enfant, et qui voulait arracher à la famille, sur 

une promesse mensongère, une somme de 5,000 francs. 

L'annonce de la découverte de l'enfant et de sa remise 

à la famille, ayant eu lieu dans les journaux presqu'en 

même temps que la publication de la réponse de M. Hua 

portant qu'il acceptait l'offre à lui faite par lettre, le cor-

respondant anonyme dont la spéculation devenait impos-

sible, n'a plus donné signe de vie. Par suite on n'a pu en-

core découvrir l'auteur ou les auteurs de cette tentative 
d'escroquerie. 

L'instruction commencée contre la fille Léonie Chéreau 

et sa mère se poursuit activement, et amènera prompte-

ment, sans doute, la révélation de tous les détails de cette 
dramatique affaire. 

— S'il se trouve encore des individus qui se laissent 

aller à acheter du charbon que des charbonniers viennent 

leur offrir à domicile, et à un prix inférieur au prix cou-

rant, ce n'est pas faute d'avertissements; nous avons 

nombre de fois rendu compte de condamnations pronon-

cées contre ces marchands interlopes pour tromperie sur 

la quantité ou sur la qualité. 

Voici encore un de ces industriels : il se nomme Vais-

sière, et est Auvergnat, naturellement (sur dix charbon-

niers auvergnats, on en compte neuf du nom de Vaissiè-

re). C'est un homme sans domicile connu; il a déclaré de-

meurer sur le boulevard, du côté de la barrière des Deux-

Moulins, dans une maison dont il ignore le numéro. 

Un brigadier de gendarmerie, le sieur Diter, expose 
ainsi les faits : 

Le 26 août, me trouvant, pour affaires de service chez 

le sieur Louvel, fabricant de produits chimiques, route 

d'Italie, 118, à la Maison-Blanche, cet individu (le pré-

venu) se présenta porteur d'un sac de charbon qu'il offrit 

de vendre au sieur Louvel pour la somme de 4 fr.; le prix 

fut accepté, à la condition que le charbon serait d'aussi 

bonne qualité dessous qu'il était sur le dessus du sac; la 

marchandise versée dans des paniers, M. Louvel refusa 

de la prendre, attendu que le milieu du sac ne contenait 

que de mauvais charbon de bois de sapin; alors cet hom-

me offrit son charbon à 3 fr., au lieu de 4. 

Je lui demandai s'il avait l'autorisation de vendre du 

charbon, d'où il tenait celui qu'il offrait à M. Louvel, en-

fin s'il était porteur de papiers de sûreté ; il n'avait ni 

autorisation, ni papiers, ni dofîlicile, ni moyens d'exis-

tence; en conséquence je l'arrêtai. 

Ajoutons à la déposition du brigadier, que Va
;
ssière, 

interrogé par M. le juge d'instruction, déclara avoir acheté 

le charbon en question chez le sieur Raoul, charbonnier 
route d'Italie, 7, à Gentilly. 

Celui-ci, appelé par M. le èommissaire de police, dé-

clara ce qui suit : « Je ne connais le sieur Vaissière que 

de vue; je lui ai vendu longtemps du charbon, mais com-

me j'ai su qu'il faisait un commerce frauduleux, j'ai dé-

fendu à ma femme de continuer à lui vendre; il fait par-

tie d'une bande de charbonniers qui exploite les environs 

de Paris; ces individus achètent du charbon inlérieur 

qu'ils recouvrent d'un peu de marchandise de première 

valeur, et ils vont colporter les sacs ainsi préparés de 

maison en maison, jusqu'à ce qu'ils aient trouvé'une 
dupe. 

Le 26 août, il s'est présenté chez moi, a acheté un sac 

de charbon de s^pin, puis une petite quantité de charbon 

de bois dur; il s'est lait un sac d'environ 130 litres a mis 

le bon charbon dessus, et est parti en quête d'acheteurs 

Ce sac dont parle le sieur Raoul est celui offert en 

vente par le prévenu à M. Louvel 

Vaissière prétend, pour sa 

3 fr.il donnait au sieur LouvK?io«. qu'a,, ' 
son argent.
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la fin du récit, mais y gagne de ne pas êtra val^ 

Il s'agit aujourd'hui pour notre professeur d 

au Tribunal ce que les ciseaux qu'il tenait à 1 
à faire dans l'explication de l'hippopotame ^ 
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Hénault déclare qu'il était en train de se faireT
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Le prévenu avait sur lui un porte-monnaie m, 

centimes, un mouchoir de toile blanche marqué k
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une blague à tabac velours et perles. ^ * 

Le porte-monnaie, il prétend l'avoir acheté 

mis en doute par le Tribunal; les 66 centimes PI'
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il prétend que c'est une fàmme qui le luiadonné S 
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Le Tribunal le condamne à un an de prison et ci 
de surveillance-

DÉPARTEMENTS. 

— BOUCHES-DU-RHONE (Marseille). — La police aarri 

té, ces jours derniers, un filou dont l'audace et Mm. 
rie ont failli faire dans notre ville de nombreuses vt 

mes. Cet individu, descendu dans un de nos pr 

hôtels où il se donnait des allures de parfait genti 

se fit apporter par un joaillier des bijoux qu'il destinait' 

disait-il, à sa future. Après avoir choisi divers objets k 
prix, il témoigna le désir de faire l'acquisition d'une pa-

rure d'une valeur de 6,000 fr. environ. Le joaillier ayant 

pris congé du noble éuanger, se disposait à lui procurer ' 

le joyau demandé, lorsque, chemin faisant, une pensée di 

méfiance lui traversa le cerveau ; car, au lieu d'alto àr-
cher la parure, le joaillier fit part de ses soupçons hua 
garçons de l'hôtel qui fut invité à surveiller les démâtâtes 

du noble étranger. Celui-ci étant, au bout de quelquesias-

tants, sorti dj l'hôtel, prit la direction du Mont-de-Piéli, 

où il avait l'intention d'aller mettre en dépôt les bijm 

qui lui avaient été confiés. Malheureusement pour lui. Ï; 

moment où il se disposait à gravir les degrés de te-

lier du Mont-de Piété, une main vigoureuse, celle lu 

agent de police, l'arrêtait et le conduisait devant IL 

commissaire de police de l'arrondissement. Ce magistrat, 

après avoir fait subir à l'étranger un interrogatoire, trot» 

dans les explications de celui qui comparaissait de* 

lui des motifs suffisants pour le faire conduire en» 

sûr. 

MORT DUN DEY D'ALGER 1754' 
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Voici maintenant le texte même dec^ ̂ l 

« Hytr (1), à sept heures du matin,
 a 

(1) 11 décembre 1754. 
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throsne par un soldat albanois restant à Al-
> homme qui paraissoit tort dévot, puis-

té de mesme assassiné par un autre soldat 

nommé Ausoun Aly, entra dans la èl0
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s pour chaque deux mois; » et puis ayant levé le 
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, ^jâiit aux quatre écrivains secrétaires d'état qui 
- ■ -costés, il leur dit: « Faites arborer l'étendard; 
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assesde mettre le pavillon; ce qui fut exécu-

haut des i 

11, rrivain 
d,s chevaux ayant entendu les cris de la cour du 

s portes, et fit tirer par la garde du 
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palais,
 e

","l'appelle noube, sur Auzoun Aly, qui étoit assis 
dedans,q" °" 

6
ur I

e 1
 -je 'tira plusieurs coups de fuzils qui portèrent à 

« L» 6
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j
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t Auzoun Aly voyant que les cinq conjurés a-
ftoi) i
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ius moris dans la cour du palais par les coups 

voient ê1& j
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e
 du défunt dey, descendit du throsne pour 
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\ norte, le sabre à la main, soit pour fuir ou pour 

courir a i ¥'
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 conjurés, et l'ayant trouvée fermée, 

^Ïa^ùr le throsne. 

Le gra 
nd cuisinier descendit de la gallerie où il sa tient 

■ Aux armes; ailés appeler l'aga de la 

or(
jinairernenf^^^ ^ ^ chaoux de tirer sur Auzoun Aly, en 

milice, i . fi
res sur

 i
a

 barbe noire qui est assis. Le 

du chaoux porta sur Auzoun aiy, qui retendit par ter-

^So'nrègne usurp 

« L'agi 

oalais, le 

fut d'un quart d'heure. 

qui était'chez luy, s'étant armé, vint à la porte du 
sabre à la main, la fit ouvrir, criant : « Je suis l'a 

,és. » Sa présence rassura la garde et les bas officiers 
°
a

'■ ""Voient partout épouvantés de l'assassinat commis en la 
^ C° o .i,, itev et du casuadar, étendus morts tous les deux 

milieu de la cour du palais. 

, Le grand cuisinier alloit être pris pour être mis sur le 
,' L

r
 je consentement de la milice, mais sa modestie fît 

Embrassa l'aga, en luy disant : « Sauvez Alger; c'est vous qu 
Sauvez Alger 

,_, dwz'nûus défendre et"régner.» _ 
,, L'aga fit quelques difficultés, mais il fut saisi par la 

„ lie les bas officiers et par les soldats qui entrèrent aussi-
iM pour le mettre sur le throsne ; il fut ainsi assis et reconnu 

ir
|a milice dey légitimement élu, nommé Baba Aly Aga. On 

arbora une seconde fois l'étendart, qui avoit été osté au mo-
„
ieu

tqu'Au
Z
ounAly fut tué.. 

« Le chasteau de la marine tira 21 coups de canon ; la 
«rande musique se fit entendre dans le palais, le divan et les 
«rands se présentèrent pour reconnoistre Baba Aly Aga, leur 
souverain. Après quoi il fut ordonné au crieur d'aller dans 
toutes les rues publier que Baba Aly Aga avoit été élu roy 
d'Aller qu'on eût à ouvrir les boutiques et les maisons, et à 
commuer les travaux; que le trouble n'étoit plus nulle part, 
par la grâce de Dieu, et que. la justice s'exerçoit comme au-

paravant, 
« On fit jetter les corps ces assassins a la rue au nombre 

je 6, Auzoun Aly compris, pour estre exposés à la veûe du 

i Après ce cri, le peuple, rassuré par cette nominaton de 
l'aga pour ^ey> recommença de se montrer dans les rues tout 
comme s'il n'étoit rien arrivé; une tranquillité parfaite régna 
dans toute la ville. 

i Mehemet Cogea, dey d'Alger, assassiné par un soldat le 
il décembre 1754, étoit né à Meuemenq, village des dépen-
dances de Smyrne, le 10 juillet 1688, jour de l'horrible trem-
blement de terre qui renversa la ville de Smyrne. Il fut eu-
terréhyer 11 décembre 1784, à midi, dans la ville, au petit 
cimetière à côté de la fontaine des Piskery, pour éviter de fai-
re porter son cadavre à Babazoun, à un quart de lieue de-
hors les portes delà ville, où ce dey avoit fait basiir son tom-
beau en 17S0. 

« Le casnadar a été enterré cejourd'hui, à neuf heures du 
matin, attendu qu'il a survécu quelques heures après ses 

.blessures. » 

11
 Certes, dit M. Bâche, si la précision, les détails, les 

particularités constituent le mérite d'un récit, on ne sau-

rait en refuser à celui qu'on vient de lire. Ces renseigne-

ments sont d'autant plus précieux qu'ils sont exacts 

" Le meurtre du dey, celui du khasnadar, un de ses 

premiers hommes de confiance, la rapidité d'un pareil 
c
°np d'audace, l'effroi des différents fonctionnaires et 

'gents présents à cette scène, et dont nous retrouvons par-

lent exacte la désignation des emplois, les faits et 
gestes, les ordres et jusqu'aux paroles d'Auzoun Aly, tout 
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a
 enregutrer, faute d'autres documents, 

que les produits de la piraterie, dont nous trouvons les 

éléments dans le recensement annuel des esclaves chré" 
tiens, et que voici : 

Année 1748 1003 captifs. 

y.n Oïl}. 

» 

1749. 

1750. 

1751. 

1152. 

1753. 

1754. 

950 

1063 

1773 

609 

632 

591 

Ce qui donne pour un espace de sept ans seulement 

(1748 à 1754), le total de 6,621 chrétiens capturés par les 
Algériens. . . . , 

Il était d'usage que les pachas d'Alger envoyassent, 

une ou plusieurs fois, pendant le cours de leur règne, des 

cadeaux ou éirennes au Sultan de Constantinople, dont ils 
recevaient l'investiture. 

Voici la liste des cadeaux que l'Oukil el Hardj de la 

manne d'Alger fut chargé, de la part de Mohamed-Pacha, 

de porter à la Sublime Porte, en 1751 : 40 grands tapis 

du Sahara; 15 couvertures en drap broche ; 10 fusils de 

luxe; 10 paires de pistolets avec ornements en corail; 10 

bandoulières de fusil ouvragées ; 10 gibernes; 10 ceintu-

rons enrichis ; !0 poudrières en or et en argent; 15 car-

touchières avec leurs baudriers ; 45 ceintures soie et or; 

loO bourses à tabac, soie et or; 20 haïcks {couvertures) 

rouges de Tlemcen, et 30 de Biskara avec bordure en or 

et frange en soie (chacun de ees haïcks avait quatorze 

coudées de longueur sur trois coudées de largeur); 27 

haïcks blancs et légers pour femmes (ces haïcks, dits 

ourgli, sont faits par les nègres); 2 pavillons brodés en 

or; 5 bournous en soie; 16 ceintures de dessous; 20 

douzaines de calottes {chachia) de Tunis; 75 cha-

pelets en corail; 2 chapelets en ambre; 1 chapelet 

en ivoire pour le sultan ; dix montres, dont une enrichie 

de pierreries, pour le Sultan ; 1 bague en diamant pour le 

Sultan; 1 paire de pistolets, montés en or ot ornés de per-

les fines, destinée au Sultan de l'univers ; 30 peaux de , 

hem; 15 lions; 4 perroquets; 16 esclaves nègres, bien' 

vêtus, dont un né à Alger et un autre dans l'Est; 35 nè-
 1 

gresses du Soudan, sveltes, bien vêtues ; 2 nègres eunu 

ques ; 60 esclaves mécréants (chrétiens). — Mohamed-

Pacha remit, en outre, sur sa cassette particulière, 16,000 

mahboub d'or (64,800 fr.) et 2,000 dinars d'or (10,800 

fr.), pour être affectés à des achats de bronze. Une somme 

de 5,000 sultanis d'or fut affectée aux frais du voyage. Le 

bâtiment destiné à transporter ces cadeaux à Constanti-

nople fut loué moyennant la somme de 4,733 fr., dont le 
capitaine toucha moitié pour sa part. 

« Que dire après cela? L'agha fut proclamé dey d'Al-

ger, sous le nom d'Ali-Pacha-Melmanly (2). Il fit, avec 

honneur, la guerre contre Tunis, et accabla d'outrages 

nos consuls. L'escadre du chevalier Fabry vint, en 1766, 

l'obliger à des excuses humiliantes. Il mourut de mort 

naturelle, après onze ans de règne (1774). » 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE CRÉDIT MOBILIER ESPAGNOL, 

Le Conseil d'administration a l'honneur de faire 

savoir à MM. les actionnaires qu'une assemblée gé-

nérale extraordinaire est convoquée pour le mercredi 

3o novembre 1859, a Madrid, au domicile de la So-

ciété, rue Fuencarral, 2, à une heure de relevée, pour 

statuer sur la répartition d'un dividende à prélever 

sur les bénéfices mis en réserve de l'année i858. 

Aux termes des statuts, cette assemblée doit se 

composer des cent-cinquante plus forts actionnaires 

possédaht cinquante actions ou plus, et qui se seront 

fait inscrire sur les registres de la Société, en dépo-

sant leurs actions à Madrid, dans la caisse sociale, ou 

à Paris dans la caisse de la Société générale de Crédit 

mobilier français, un mois avant la date fixée pour la 
réunion. 

En conséquence, ceux de MM. les actionnaires qui 

désirent faire partie de l'assemblée sont invités à se 

faire inscrire et à déposer leurs titres avant le 3i Oc-

tobre prochain, au domicile de la Société, rue Fuen-

carral, 2, à Madrid, ou à Paris, place Vendôme, i5, 

tous les jours non fériés, de dix à trois heures. Les 

actions seront reçues en dépôt gratuitement. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE CRÉDIT MOBILIER ESPAGNOL. 

Le Conseil d'administration a l'honneur de faire 

savoir à MM. les actionnaires qu'il est fait un appel 

de fonds de 5o fr. sur les actions de la Société, exi-

gible du 5 au 15 décembre prochain. 

Il sera reçu en paiement de cette somme : 

i° Le coupon de dividende à fixer sur les béné-

fices mis en réserve pour l'exercice de i85&, par 1 as-

semblée générale, convoquée à cet effet, le 3o novem-

bre prochain ; 

2
0 Le coupon d'intérêt de 9 fr. pour l'exercice de 

85
9

. 

Les versements seront reçus : 

A Madrid, à la caisse de la Société générale de Cré-

dit mobilier espagnol, 2, calle Fuencarral; 

A Paris, à la caisse de la Société générale de Crédit 

mobilier français, place Vendôme, i5, les jours non 

fériés, de dix à trois heures. 
 " ; 

CBÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

OBLIGATIONS 5 POUR 100. — 6' Tirage semestriel. 

Le jeudi 22 septembre 1859, à deux heures, il a été pro-
cédé publiquement, au siège de la Société, rue Neuve-
des-Capucines, n° 19, au sixième tirage semestriel des 
Obligations foncières de 500 fr. 5 pour 100. 

193 numéros ont été appelés au remboursement, sa-

voir : 
Le n° 1 et suivants jusqu'à 13 inclusivement; 
Le n° 9 982 et suivants jusqu'à 10,000 inclusivement; 
Le n° 10,001 et suivants jusqu'à 10,014 inclusivement; 
Le n° 19,982 et suivants jusqu'à 20,000 inclusivement; 
Le n° 20,001 et suivants jusqu'à 20,017 inclusivement; 
Le n° 29 986 et suivants jusqu'à 30,000 inclusivement; 
Le n° 39',945 et suivants jusqu'à 39,976 inclusivement; 
Le n° 49 945 et suivants jusqu'à 49,977 inclusivement; 
Le n° 5û',005 et suivants jusqu'à 50,035 inclusivement. 

Le 7
E
 Tirage aura lieu le 22 mars 1860. 

La souscription aux Obligations foncières de 500 fr 
5 pour 100, est ouverte à Paris, au siège de la Société, et 
dans les départements, chez MM. les receveurs-généraux 

et particuliers des finances et chez MM. les notaires. 

OBLIGATIONS AVEC LOTS 3 ET 4 POUR 100. 

27
e
 Tirage. — 3° Trimestre de 1859. 

Le jeudi 22 septembre 1859, àdeux heures et demie^ 
été procédé publiquement, au siège de la Société,^rue 
Neuve-des-Capucines, n» 19, au troisième ^age trimes-
triel pour 1859 des Qbligationsjoncieres de 1 e^rmnmt 

(2) M. Bache explique que le mot dey est dërivé_du mot turc 
fcVfuî signifie oncle, patron, et que cette denorni. .lion n est 

pas connue des Arabes, qu. appelaient, du reste d*fl» l« M» 
me sens, les souverains d'Alger pachas, et batcha le grand 

seigneur de Constantinople. 

de 200 millions. 

Un tirage préalable, applicable seulement à la catégorie 

des coupures de 100 fr. 3 pour 100, qui ont droit aux lots 

entiers, a désigné la dixième coupure comme ajaii_t_.ee 

droit. Cette désignation ne concerne nullement les obli-

gations de 100 fr. ayant droit au dixième du lot. ;.» 

Il a été ensuite extrait de la roue 750 numéros ; les trois 
premiers ont droit aux lots suivants : 

ORDRE NUMÉROS MONTANT 

DE SORTIE. SORTIS. DES LOTS. 

1". . . . 114,426 100,000 fr. 
2m\ . . . 82,130 50,000 
3°". . . . 71,603 20,000 

:
 s autres numéros appelés au remboursement, les 4 

pour 100 au pair et les 3 pour 100 avec une prime de 20 

pour 100, sont les suivants : 

«BIiIG.*ÏIO.V»i de SOO fr. 4 p. lOO. 

359 

3,704 

5,446 

6,671 

13,549 

22,660 

22,710 

22,728 

23,325 

23.813 

23,970 

24,108 

24,605 

24,959 

26,137 

27,525 

27,646 

27,775 

27,931 

28,254 

28.354 

29,167 

S0.240 

30 581 
31,513 

31,564 

32.211 

32,371 

33,507 

35,262 

35,429 

35,900 

35,915 

35,980 

36,055 

36,199 
36,225 

36,251 
36,542 

37,14» 

37,182 

37,204 

37,516 

38,598 

38,682 

39,724 

39.851 
39,936 

40,727 

41,360 

44,304 
44,308 

44,867 

44,959 

45,063 

45,34 

45,470 

46,203 

46,426 

46,67 
46,992 

47.216 

47,559 

48,342 

49,501 

49,553 

49.737 

51.170 

51,496 

52,358 

53,613 

53,851 

54,323 

54,859 

55,063 

55,392 

55,867 

56,260 

57,767 

57,916 

60,183 

60,981 

61,552 

61,719 

61,729 

62.352 

62,395 

62,777 

63,050 

63,502 

63,566 

64,375 

64,900 

64,937 

65,082 

65,860 

66,555 

66 587 

66.794 

66,964 

67,058 

67,372 

68,407 

68,839 

69,016 

69,137 

69,439 

70,063 

70,213 

70,521 

70,843 

71,223 

71,938 

72,105 

72,251 

72,437 

73,381 

74,349 

74,424 

74,620 

74,880 

74,889 

75,615 

75,667 

75,716 

75,840 

75,918 

76,204 

7.6,654 

76,944 

77,320 

77,359 

77,464 

78,143 

78,661 

78,918 

78,932 

79,060 

79,386 

80,099 

81,770 

81,851 

84,232 

85,057 

85,156 

85,436 

85,448 

86,115 

86,703 

86,780 

86,785 

86,807 

87,126 

87,197 

87,328 

87,348 

87,377 

87,446 

87,522 

87,691 

87,831 

87,862 

88,225 

88,493 

88,730 

88,742 

88,743 

88.765 

88 927 

89,993 

90,010 

92,514 

92,596 

92,741 

92.852 

92,890 

94,077 

94,877 

95,105 

95,189 

95,405 

95,754 

95,928 

96,109 

98,205 

96,767 

96,815 

97,252 

97,546 

97.760 

99,316 

101,926 

OBLIGATIONS <3e 

155 

607 

2,096 

4,558 

5,239 

5,609 

5,718 

5,843 

6,202 

6,278 

6,297 

6,525 

6,855 

10,406 

11,289 

11,495 

13,023 

13,827 

14,061 

14,869 

16,826 

17,462 

19,089 

29,421 

29,987 

42,203 

42,607 

42,643 

43,076 

43,170 

58,960 

59,495 

59,773 

59,839 

102,473 

103,194 

103,197 

103,259 

103,669 

104,202 

104,366 

110,668 

110,731 

111,149 

111,290 

111,635 

112,206 

112,228 

124,442 

124,918 

126,279 

126,312 

126,480 

128,436 

128,863 

130,173 

130,454 

133,070 

133,808 

133,891 

133,893 

133,941 

140,679 

OUB.SÎ.;,VS'IO.V< «le 

359 

2,306 

2,748 

5,048 

5,500 

5,855 

8,178 

10,906 

11,398 

11,414 

13,341 

13,483 

13,549 

13,671 

14,624 

14,630 

15,372 

16,737 

17,196 

20,099 

29,516 

20,762 

21,834 

22,744 

24,108 

24,620 

26,273 

28,108 

28,332 

28,975 

32,200 

32,430 

32,984 

34,828 

36,724 

39,402 

.39,404 

40,200 

40,270 

41,239 

42,464 

44,773 

44,974 

47,102 

47,376 

52,160 

53,482 

53,692 

54,062 

54,151 

54,374 

54,600 

55,662 

55,972 

56,135 

56,143 

56,206 

57,058 

57,512 

57,617 

61,495 

61,751 

68,162 

71,537 

71,974 

73,141 

73,487 

73,895 

77,159 

78,995 

79,296 

79,644 

79,697 

80,279 

80 876 

81,464 

81,609 

81,755 

81,857 

82,284 

82,562 

82,646 

83,254 

83,349 

83,706 

83,788 

83,798 

84,150 

84,575 

85,852 

102,568' 

102.570 

104,488 

105,538 

105,545 

105,568 

105,583 

105,856 

105,960 

106,280 

106,586 

106,949 

108,439 

108,460 

113,426 

114,898 

114,973 

115,179 

115,416 

U5,801 

115,854 

U6,688 

116,811 

117,084 

117,568 

118,107 

118,653 

118,740 

U8,981 

119,609 

119,992 

120,104 

120,839 

120,841 

120,868 

121,017 

122,748 

122,917 

123,004 

'23,156 

123,826 

123,891 
123,922 

124,139 

124,173 

124,214 

125,719 

125,990 

126/90 

129,120 

129,576 

129,757 

130,544 

131,831 

131,921 

132,122 

132,809 

133,200 

134,531 

135,571 

136,635 

136,835 

137,216 

137,644 

lOO fr 

140,954 

141,572 

141.974 

141,998 

142,002 

142,067 

142,151 

142,236 

142,269 

142,803 

151,026 

151,203 

151,385 

151,442 

151,457 

152,334 

152,429 

152,485 

152,935 

153,610 

160,088 

SOO fr 

86,380 

89,249 

89,496 

91,459 

91,485 

92,155 

92,405 

93,167 

93,385 

94,494 

96,569 

96,860 

98,501 

99,375 

100,255 

101,459 

101,594 

102,012 

102,198 

102,221 

106,271 

107,593 

107,990 

108,496 

108,577 

115,964 

117,984 

117,992 

120,231 

120,647 

138,260 179,405 

138,683 179,657 

138,825 179,937 

138,909 183,252 

146.089 183,798 

146,419 184,270 

147,363 184,314 

148,531 184,438 

149,085 184,500 

150,353 184,729 

150,844 184,785 

150,944 184,793 

151,564 185,151 

151,666 185,161 

151,982 185,228 

153,095 185,294 

153,394 185,456 

154,226 185,483 

154,515 185,513 

154,786 185,583 

156,104 185,687 

157,835 185,797 

157,954 185,845 

158.215 185,978 

158,268 186,261 

158,432 187,015 

158,505 187,306 

158,756 187,326 

158,844 187,476 

159,131 188,187 

159,625 188,554 

159,664 189,180 

159.908 189,190 

161,720 189.548 

162,502 189,775 

162,785 189,842 

163,550 190,301 

163,883 190,529 

164.090 190,627 

164,407 190,734 

164,912 191,133 

166,089 191,221 

166,140 191,730 

167,507 192,630' 

168,986 192,796 

171.909 192,975 

173.663 194,346 

173,886 194,432 

174,831 195,094 

174,993 195,783 

175,488 195,832 

175,566 196,944 

176,152 197,002 

176,661 197,212 

177,038 197,315 

177,165 197,686 

177,376 198,141 

177,668 198,233 

178,476 198,238 

178,582 198,343 

178,829 198,640! 

179,027 198,806] 

179,087 199,159 

179,174 199,279 

. 4 p. lOO. 

160,624 

160,789 

160,838 

161,072 

161,185 

162,231 

162,261 

165,038 

165,251 

165,647 

165,722 

165,802 

165,921 

167,931 

168,801 

168,820 

169,174 

169,319 

169,463 

169,659 

(169,824 

3 p. lOO. 

169,847 

169,934 

170,428 

170,544 

170,548: 

170,988 

171,083 

171,599 

181,442 

181,518 

181,644 

181,766 

182,097 

182,567 

182,940 

190,134 

193,605 

194,055 

123,730 

127,324 

127,450 

129,905 

129,965 

129,994 

130,917 

131.719 

132,450 

132,809 
133,017 

133,084 

133,493 

139,485 

142,531 

144,139 

144,201 

144,415 

144,417 

144,802 

144,942 

145,159 

145,361 

145,994 

146,709 

146,995 

147,511 

147,557 

147,614 

147,731 

148,338 

148,409 

148,555 

149,805 

151,803 
153,721 

153,961 

154,892 
155,321 

155,363 

156,358 

156,601 

157,308 

157,674 

157,734 

157,736 

161,670 

162,732] 

164,267 

166,166 

166,536! 

167,193 

175,229 

180,384 

181,212 

184,257 

OBLIGATIONS de lOO fr. 3 p. lOO. 

2,006 

41,579 

89,453 

120,922 

121,235 

121,324 

121,478 

121,610 

121,714 

121,734 

123,004 

123,298 

123,32* 

124,139 

124,173 

124,214 

125,719 

125,990 

149,310 

159,021 

180,384 

181,212 

190,301 

190,529 

190.627 

190,734 

191,133 

191,730 

192,630 

PROMESSES D'OBLIGATIONS. 

1,376 

3,403 

3,575 

3,717 

4,745 

5,782 

11,144 

12,072 

12,723 

13,648 

14,355 

19,413 

34,248 

42,504 

42,812 

l 43,188 

44,537 

62,807 

70,660 

72,343 

75,155 

90,422 

104,952 

105,434 

105,457 

107,290 

107,537 

107,823 

109,721 

110,545 

130,067 

138,028 

140,612 

153,474 

154,075 

154,938 

155,817 

156,119 

159,258 

170,037 

170,043 

170,089 

173,248 

175,994 

177,254 

180,370 

190,391 

OBLIGATIONS de 1,000 fr. 3 p. lOO. 

8,219 | 9,189 | 34,124 | 51,977 ! 52,862 | 57,628 

119,139 

Le 28e Tirage aura lieu le 22 décembre 1859. 

Les demandes d'achat au cours de la Bourse des Obli-
gations 3 et 4 pour 100 sont reçues, dans les départe-
ments, chez MM. les receveurs généraux et particuliers 
des finances et chez MM. les notaires. 

Les porteurs des titres dont les numéros sont sortis aux 

tirages du 22 septembre 1859 sont invités à se faire con-

naître à l'administration du Crédit foncier de France, rue 

N
e
-des-Capucines, n° 19, avant le 1

er
 novembre prochain, 

époque à partir de laquelle le remboursement des obli-

gations et le paiement des lots seront effectués contre la 
remise des titres. 

Bourse de Paris du 24 Septembre 1SS@. 

3 OiO f
 Au

 comptant, D«c. 69 63.-- Hausse « SO c. 
1 l Fin courant, — 69 35.— Hausse « 30 o. 

, , . I Au comptant, D«'c. 96 —.— Hausse « 25 o. 
1
 î Fin courant, — , 95 73.— Hausse « 75 o. 

AV OOBCVTAW*. 

foio 
4 0

10 
4 1(2 0.0 de 1823. 
i 1.2 OpO de 1852. 
Act. de la Banque. 
Crédit foncier .... 
Crédit mobilier... 
Compt. d'escompte 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0p9 1857 
— Oblig. 3 0.01853 
Esp. 3 0[ODetteext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
—Nouv. 3 0|0Ditl. 

Rome, 5 0pû 86 
Napl. (C.Rotsch.) 

69 65 
88 — 
95 -
96 — 

2845 — 
680 -
825 — 
640 — 

86 — 

441_2 
441_4 

3il_2 

FONDS DE LA TILLE, EïiU 

OM-ig.de la Ville{Em-
prunt 50 -mllions. 1125 — 

Eiup. 60 millions... 460 — 
Oblig. delà Seine... 218 75 
Caisse hypothécaire. — — 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 247 50 
Comptoir Bonnard.. 46 23 
Immeubles Rivoli... 100 — 
Gaz,C"Parisienne... 850 — 
Omnibus de Paris... 895 — 
C"imp.deVoit.depl.. 42 50 
Omnibusde Londres. — — 
Ports de Marseille... 1Ï0 — 

A TERME. 

3 0(0, 
ii2 0i,0 1352 .»;... 

4 *K 

Cours. 

69 35 
9S 75 

Plus 
haut. 

69 70 

Plus 
bas. Cours 

"69_35l"69~55 

Paris à Orléans 1407 30 
Word (ancien) ..... 947 50 

— (nouveaa) 825 — 
Est (ancien) 670 — 
ParisàLyonetMédit. 905 — 

— (nouveau). — — 
Midi 520 — 
Ouest 593 — 
Gr. cent, de France. — — 

Lyon à Genève 550 — 
Dauphiné 540 — 
Ardennes etl'Oise... 

— (nouveau).. 475 — 
GraissassacàBéziers. 175 —. 
Bessèges à Alais.... — — 
Sociétéautriohienne. 558 75 
Victor-Emmanuel... 420 — 
Chemins déferrasses 

— La charmante petite partition de J. Offenbach, le Mari 
à la porte, par laquelle les Bouffes-Parisiens viennent de fai-
re leur rentrée à leur théâtre Choiseul, est en vente au Mé-
nestrel, 2 bis, rue Vivienne (uinno, chant et texte), ainsi que 
les jolis couplets Tu l'as voulu, Georges Dandin, et la bril-
lante Valse tyrolienne, chantée par M1Ic Lise Tautin, qui a 
inspiré à Musard l'une de ses valses les plus entraînantes. 
—Partition et morceaux séparés du Mari à la porte auront le 
succès de la musique du 66, de la Chatte métamorphosée, du 
Mariage aux Lanternes, et de tant d'autres véritables opé-
ras-comiques du même auteur, devenus populaires. 

— Dimanche, au Théâtre-Français, pour la rentrée de M. 
Provost et de M11" Madeleine Brohan, le Verre d'eau et le 
Voyage à Dieppe. 

— Les Compagnons de la Truelle viennent d'obtenir un 
éclatant succès au Théâtre des Variétés. C'est un drame po-
pulaire assaisonné de gaieté, genre de pièces depuis trop long-
temps négligé à ce théârre. L'intérêt des situations, lo jeu 
remarquable des acteurs, l'originalité de la misa en scène, 
tout concourt à l'attrait de cette piquante nouveauté. 

— Aujourd'hui dimanche, au théâtre du Palais-Royal, on 
donue les quatre dernières nouveautés qui remplissent la salle 
chaque soir. 

— A l'Ambigu, Frédérick Lemaître poursuit le cours de ses 
fructueuses représentations : Don César de Bazan, le rôle de 
prédilection du grand artiste, est joué chaque soir devant 
une foule compacte et enthousiaste qui accueille Frédérick Le-
maître, Castellano, Faille et M"'0 Simone. 

— CONCERT MUSARD, — A la demande générale, fête de jour 
de deux à cinq heures. Concert dans le kiosque, par la musi-
que du 2° carabiniers, sous la direction de Brick. Le soir, de 
huit à dix heures, concert dirigé par Musard. 

SPECTACLES DU 25 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. -- Guillaume Tell. 
FBANÇAIS. — Le Verre d'eau, le Voyage à Dieppe. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
ODÉON. — L'Honneur et l'Argent, Tartuffe. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — L'Enlèvement au Sérail, Richard. 
VACDEVILLE. — La Marâtre. 
VARIÉTÉS.— Les Compagnons de la Truelle. 
GÏHNASE.— Un Ange de charité, Marie ou trois Epoques. 
PALAIS-ROYAL. — Les Meli-Melo, les Turlutaines.| 
PORTE-SAINT-MARTIH. — La Jeunesse de Louis XL 
AMSISU. — Don César de Bazan. 
GAITÉ. — Les Pirates de la Savane. 
GIBQUE IMPÉRIAL. — Cricri. 
FOLIES. — Paris s'amuse, le Cerf-volant. 
BOUFFES-PARISIENS. — Dans la rue, la Veuve Grappin. 
DÉLASSEMENTS. — Il n'y a plus d'enfants. 

LUXEMBOURG. — Les Enragés, les Brodequins, une Femme. 
BSAUSARGHAIS. — L'Etoile du Bocage, Un Gendre. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir* 
HIPPODROME. — Exercices équestres et pantomime à trois heu-

res, Avenue de l'Impératrice. 

PRÉ CATELAN. — Tous les jours, de 2 à 6 heures, concert, 
magie; à 4 heures, spectacle sur le théâtre des Fleurs. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 4p2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamilton. 

CONCERT MUSARD (Champs-Elysées, derrière le Palais de l'In-
dustrie). — Tous les soirs, de 8 à 11 henres. concert, pro-
menade. Prix d'entrée : 1 franc. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-
dis, jeudis, samedis et dimanches. 



m GAZETTE BIS TRIBUNAUX DU SEPTEMBRE 1|S9 

es ANNONCES, RÉCLAMES INDUSTRIELLES OU AU-

TRES, SOCIÉTÉS COMMERCIALES, VENTES MOBILIÈRE* 

ET IMMOBILIÈRES à insérer dans la Gazette des 
Tribunaux sont reçues au Bureau du Journal. 

TARIF 

ANNONCES 
1859 

ANNONCES INDUSTRIELLES 

Affiche» ow Anglaises, 

Justification de cinq colonnes par page et comp-
tées sur le caractère de sept points : 

75 centimes la ligne. 

Les annonces de 300 lig. et au-dessus 50 c. la lig. 

Réclames 2 fr. la ligne. 

Faits divers. . . . . . 3 fr. la ligne. 

Le pris des Insertions concernant les Appels 

de fonds, Convocations, Avis divers adressés aux 
Actionnaires, Avis aux Créanciers, Ventes mobi-

lières et immobilières, Ventes de fonds de com-
merce, Adjudications, Oppositions, Expropria-

tions, Placements d'hypothèques et Jugements, 

est de 1 iv. 50 c. la ligne anglaise. 

Ventes immobilière*. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

BAINS DKMEK DE CABOIUG-DIVES 
Adjudication, le mercredi 28 septembre 1859, à 

une heure de relevée, en l'étude et par le ministè-
re de M'BOYËRE, notaire à Dives (Calvados), 

Des TERRAINS sis au bord de la mer que 

la liquidation de la société civile a réservés pour la 
vente aux enchères publiques, en six lots qui pour-
ront être réunis. 

Contenances. Mises à prix 
Ie* lot. 9,500 met. environ. 
2" — 9,000 
3° — 17,000 
4e— 10,800 
5» — 37,500 
6« — 23,800 

50 c. le mèt. 
» — 

75 — 
75 — 
50 — 
50 — 

On adjugera même sur une seule enchère. Les 
adjudicataires ne seront pas tenus de construire. 

S'adresser, pour prendre connaissance du cahier 

des charges, du plan, et pour tous renseignements: 
A Dives, audit SI* BOYÈRE, notaire ; 
A Cabourg, au sieur Delauaay, garde particu-

lier des propriétés de la société; 

A Paris, à M. II. Durand-Morimbau, rue de Lan-
cry, n° 14, l'un des liquidateurs délégués pour 
cette vente. (9854) 

Ventes mobilières. 

FONDS DE W DE NNS TRAITE8R 

Vente aux enchères publiques, par suite de li-
quidation judiciaire de la société Thomas et Ce, en 
l'étude et par le ministère de Me BARON, no 

taire aux Batignolles, rue d'Antin, 3, le samedi 1" 
octobre 1859, à une heure de relevée, 

D'un FONDS de commerce de MARCHAND 
BK YIV* VRA1TEV» établi aux Batignolles, 
boulevard de Clichy

t
_70, portant pour enseigne : 

Aux Acacias, et comprenant le matériel, les 
marchandises, le droit à la location verbale des 
lieux jusqu'au 1" janvier 1867, et la clientèle et 
l'achalandage y attachés. 

Sur la mise à prix de 8,000 fr., et même à tout 
prix, outre la valeur estimative du matériel et 
des marchandises. (9853) 

F0NDSD

E
1

D

D
ECH4PEAIIXDEPA1LLE 

A vendre après faillite, auxenchères, le mercredi 
12 octobre 1859, à midi, en l'étude de M" COU-
ROT, notaire à Paris, 

Un FOXD8 de commerce de MARCHAND 
DE CHAPEAUX BE PAIECE exploité à 
Paris, rue Neuve Saint -Eustache, 36 et 38, com-
prenant l'achalandage, le matériel et le droit à la 

location verbale. 

dise a prix 500 fr. 

L'adjudicataire prendra les marchandises au 
prix fixé par état. Une seule enchère adjugera. 

S'adresser à M. Sergent, syndic, rue de Choi-
seul, 6 ; 

A M« COtROT, notaire, rue de Cléry, 5. 
(9855)* 

STÉ LESClliOT ET C,E 

MM. les actionnaires de la société Lescuyot 
et Ce sont convoqués en assemblée générale au 
siège de le société, rue Godot-de-Mauroy, 11, pour 
le 15 octobre prochain, à deux heures, à l'effet 
d'entendrele rapport de la gérinceet celui du con-
seil de surveillance, sur les opérations de la so-
ciété, sa situation, sur les comptes de l'exercice 
écou'é et sur les inventaires, pourvoir au rem-

placement d'an membre du conseil de surveillance. 
Le dépôt des titres doit avoir lieu huit jours au 
moins à l'avance, au siège social. Ceux qui vou-
dront se faire représenter y trouveront des pou-
voirs. (1788) 

MORTO-INSECTO 
DESTRUCTION COMPLÈTE 

DES PUCES , PUNAISES, 

FOURMIS, CHENILLES, VERS, MOUCHES ET DE TOUS 

INSECTES NUISIBLES. Emploi facile. Flacon 50 c.— 
Bue de Bivoli, 68. 8e méfier des contrefaçons. 

(1730)* 

SERRE-BRAS 4L& ,A 

Pansement pro?re et'd& CO} P
 u 

CAUTÈRES Pharmacie Le IZltf 
martre, 76. Gros, rue Sai.l r

6
'' 

nerie, 54, Paris.
 8

"
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°'x-d
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 * 

M. PBOTIN s'occupe toujours d« 
négociations de mariages avec 

succès. RueVivienne,38 bis, del à5 h. 5* année. 

(1729)* 

MARIAGES 

NETTOYAGE DES TACHES 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZINE-CCILLAS Dauphine, 8, Paris, 

Médaille à l'Exposition universelle. 
 (1724), 

IDE I DE 
p' guenr instantt, sans les AR» d*«oi,!,,<s 

 ^77^1 
ïUMTirnirtnci ■ i «wT^TT— 

DEIXTIFRICÊslÂRÔZEH -
gencives, prévient les névralgie, Ter- forint 
dans chaque ville. Prix du £^

f
W& 

six flacons pris à Paris, 6 fr 50 Ch' r
 23

 tl 

pharmacien,rueN
T
ve-des-Petits-c^ 

TAPIS NEUFS ET D'OCCA^v 
NDRnri7P, »-\ SALLANDROU 

HE m LIGNE ET M; FILtr 
; LES EAUX DOUCES DE LA FRANPTJ ^1 DANS LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE. 

Par N. GUILLEMARD. 

Un volume in-1§. — Prix : â francs. 

A la Rlbllotnèqiie «les Chemins «le fer, L. 1IACUETTE et C 
Surraztn, 14, a Paris. '

 Pu
« Pler

re
. 

En vente chez l'auteur, J. MEB.TEWS, rue Roehechouart, 9, et chez tous lesLibraïr 

TABLEAUX DES SALAIRES2Xtitï%t.is^t «%nTse.i%^>»'^ 

11 ou 11 heures; avec les petites journées converties en journées ordinaires. — Prix 75c.-—Fmn
 1

 de io 

-«5 

MANUEL ANALYTIQUE 

COM SSA 
A E.'M*.t€.iE BES 

POL 
ET AUTRES FONCTIONNAIRES, 

.(MENANT LA GÉNÉRALITÉ DES INFRACTIONS QUALIFIÉES! CRIMES, DÉLITS OU CONTRAVENTIONS, AVEC3 RENVOI AUX DISPOSITIONS LÉGALESjQUl STiRAPPORTENT; 

Par M. BELLANGER. Commissaire de police à Paris. 

Deuxième édition» — Un volume in-8° formai Jésus, — JPrix : S francs» 

Chez A. Cilïl'OTet SCRIBE, imprimeurs-libraires, rue \ve-tles-Mathurlii*. 18. — BOCCQIJIW, imprimeur-libraire, rue de la Sainte-Chapelle, 

Et chez les principaux libraires de la France. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes monlllèros, 

f5MÎE8FAK AUTORITi MlIUSfHSk. 

le 22 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

(8573) Tables, armoire, chaises, fau-
teuils, rideaux, pendule, etc. 

A Montmartre, 
place de la commune. 

(857*) Armoire à glace, commodes, 
canapés, chaises, pendule, etc.| 

A Montrouge, 
rue de la Pépinière, 6.' 

(8575)Meules en pierre, établi, plan-
ches, avoines, graines, etc. 

le 24 septembre. 
En l'hôtel des .commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8570) Guéridon, canapé, commode, 

fauteuils, tables, etc. 
lp 25 septembre. 

A lvry. 
sur la place publique. 

(8577) Commode, chaises, tables ri-
deaux, peintures, etc. 

A Rercy, 
sur la place publique. 

(8578) Tables, chaises, vins en fûts, 
eau-de-vic, tabourets, etc. 

A La Villette, 
sur la place publique. 

(8579) Commode, chaises, tables, 
pendule, etc. 

Même commune, 
rue Quintaine, 12, imp. St-Nicola3. 
(8580) Machines à scier, bois de di-

verses essences, etc, 

le 26 septembre. 

En l'hôtel des Commissairea-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(8581) Table, chaises, armoire, us-
tensiles de ménage. 

(8582) Cotonnades, toiles à matelas, 
fauteuils, chaises, tables, etc. 

(8583) Tables, chaises, buffets, pen-
dules, bureaux, 200 bonnets, etc. 

(8584) Canapé, fauteuils, bureaux, 
tables, pendules, tableaux. 

(8585) Comptoirs, chaises, tables, 
lingerie neuve, etc. 

(8586) Bahut, table, chaises, lampes, 
gravures, peintures, etc. 

(8587) Table, buffet, étagère, chai-
ses, meubles de salon, etc. 

(8588) Meubles de chêne, de palis-
sandre, de bois de rose, etc. 

(8589) Commode, établis, brancard, 
buffet, poêle, etc. 

(8590) Chapeaux de paille, lampes, 
batterie de cuisine, etc. 

(8591; Tables, chaises, armoires, ta-
pis, rideaux, lampes, etc. 

(8592) Table, bureau, canapé, chai-
ses, pendule, lits, etc. 

(8593) Bureaux, fauteuils, chaises, 
presse à copier, etc. 

(859*) Table, poêle, appareils à gaz, 
comptoir, vins, ele. 

(8595) Comptoirs, tables, armoires 
vitrées, guéridon, elc. 

Rue Ne-des-Capucines, 12. 
(8596) Comptoirs, bureaux, rayons, 

chaussettes, chemises, etc. 
Hue du lîac, 87. 

(8597) Table, buffet, chaises, fau-
teuils, bureau, etc. 

Hue du Mail, 27. 
(8598) Bureaux, pupitres, bascule, 

tables, cartons, etc. 

Rue Montmartre, 49. 
(8599) Canapé, chaises, fauteuils, 

glaees, bureau, etc. 

A Belleville, 
sur la place publique. 

(8600) Meubles meublans, coupons 
d'étoffes, marchandises, etc. 

Le 27 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 0. 

(8601) Meubles de salon et autres 
objets. 

(8602) Table, chaises,poêle, armoire 
à glace, pendule, etc. 

(8603) Canapé, fauteuils, chaises, 
pendule, bureau, etc. 

(8604) Tables, chaises, fauteuils, ca-
lorifère, pendule, glaces, etc. 

(8605) Armoire à glace, commode, 
toilette, comptoir, etc. 

(8607; Comptoirs, glaces, balances, 
bonnets, cols, elc. 

(8608) Tables, chaises, pendule. 
(8609) Bureau, canapés, fauteuils, 

chaises, pendule, etc. 
(8610) Buïeau, chaiies, pendule, for-

ges, outils de maréchal, ete. 
1.86I1) Meuble* meublants,|pendule, 

linge, cristaux, etc. 
(8612) 300 bout. Champagne, bureau, 

fauteuils, guéridons, pendule, etc. 
(8613) Commode, piano, canapé, ta-

bleaux, toilette, etc. 
(8614) Tables, chaises, buffet, fau-

teuils, canapés, etc. 
(86(5) Bureaux, casiers, fauteuils, 

bibliothèque, cachemires, etc. 
boulevard Sébastopol, 3. 

(8616) 5 pièces vin rouge, liqueurs, 
comptoir, glaces, meubles, etc. 
rue deGrenelle-St-Germain, 90. 

(8617) Coinmode,secrétaire,fauteuils, 
enclume, outils de forge, etc. 

rue Las Cases, 
(8618) Tables, consoles, fauteuils, 

canapés, chaises, etc. 
rue Saint-Antoine,'102. 

(8619) Forge, outils, machines.'lot 
de fer, bureau, etc. 

rue Neuve-des-Capucines, 12.| 
(8620) Bureau, comptoir, chaises, 

bas, chaussettes, etc. 
rue Sainl-Georges, 29. 

(8621) Armoire a glace, canapé, ta-
bles, fauteuils, pendule, etc. 

A Passy, 
sur la place publique. 

(8622) Bureau, calorifère, chaises, 
ustensiles de ménage, ete, 

A La Villette, 
rue d'Allemagne, 110. 

(8623) Tables, chaises, buffet, établis, 
lot de bois, etc. 

Même commune, 
rue du Dépotoir, impasse du Bois, 4. 
(8624) Camion, harnais, brouette, 

coffre, pierres, etc. 
Je 28 septembre. 

En l'hôtel des Coinmissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(8606) Bureaux, canapés, armoire, 
pendules, bronzes, tapis, etc. 

La publication légale des actes de 
jociété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazent des 
Tribunaux, le Drofi, et le Journal y* 
tirai elV/)ii:/i«f,dit Petites Jfliches, 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. COTTAT, ancien no-
taire, demeurant a Paris, rue 
Soufflot,2i. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris, le seize sep-
tembre mil huit cent cinquante-
neuf, M. Edouard-Claude DAUB-
TERRE, fabricant de papiers peints, 
demeurant à Paris, boulevard Ma-
zas, 46 ; M. Alexandre MORIN et M. 
Adolphe MORIN, IOUS deux égale-
ment fabricants de papiers peinls, 
demeurant à Paris, rue de Charen-
ton, 220, oot dissous, d'un commun 
accord, i partir dudit jour seizesep-
tembremil huiteenteinquante-neuf. 
la société en noms collectifs qu'Us 
avaient formée enlre eux le vingt et 
un février mil huit cent cinquanle-
sepl.pour l'exploitation d'une fabri-
que de papiers peints, marbres, bois 
et agate, établie à Paris, susdit bou-
levard Mazas, 46. M. JJaubterrc a 
élé nommé liquidateur de ladite so-
ciété, avec les pouvoirs les plus éten-
dus pour en opérer fa liquidation 
immédiate. 

COTTAT, 

(2664) mandataire. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris ie dix septembre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré le quinze du même mois, il 
résulte : qu'il a été formé entre 
M»" GU1LLEM1NET et FARJOU, au-
torisées de leur* maris, une société 
en nom collectif pour l'exploilalion 
d'un fonds de marchande de modes; 
la durée de la société est fixée 
a dix années consécutives, a partir 
du quinze octobre mil huit cent 
cinquaule-neuf. La signature socia-
le : GU1LLEMINET et O, appartient 
aux deux associées. Le siège social 
est fixé rue de Choiseul, 13, à Pa-
ris. 

Le mandataire, 
-(2667) L. MAZENC. 

Par acte sous signatures privées 
fait triple à Paris.le onze septembre 
mil huit eent cinquante-neuf, enre-
gistré en la même ville, le vingt-
trois du même mois, folio 57, recio, 
case 8, par Cozelle, receveur, qui a 
perçu les droits. Il appert que la so 
ciété en nom collectif formée entre 
M. Louis CHOSSONNERV, distilla-
teur, demeurant à Paris, rue Neuve-
Guillemin, 15. et M. Jean-Fortuné 
HUBERT, employé, demeurant a Pa-
ris, rue du Four-Saint-Germain, 71. 
est el demeure dissoute a l'égard dii 
dit sieur Hubert, à partir dudit jour. 
Que M. Dominique DAlLLANT, an-
cien marchand de vins, demeurant 
à Paris, rue Cadet, 31, est substitué 
au lieu et place dudit sieur Jean-
Fortuné Hubert,sans aucune modifl-
calion ni dérogation aux conditions 
fixées entre MM. Chossonnery et Hu-
bert, par l'acte de société intervenu 
entre eux le treize juin mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré a Paris, 
le vingt-deux dudit mois, par Pom 
mey, receveur, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes. Que cet-
te substitution constitue la société 
CHOSSONNERY/

 e
t DAlLLANT, au 

lieu de CHOSSONNERV el HUBERT. 
Celle société est fixée à dix années, 
qui ont commencé le quinze juin 
mil huit cent cinquante-neuf et fi-
niront le quinze juin mil huit cent 
soixante-neuf. Lé siège sera rue 
Neuve-Guillemin, 45, à Paris. La 
raison sociale sera CHOSSONNEP.y 
et DAlLLANT; chacun des associés 
aura la signature sociale, mais poin-
tes affaires de la société seulement; 
toute signature ainsi donnée pour 
un autre objet deviendra nulle à 
l'égard de la société, et même à l'é-
gard des tiers. Tous pouvoirs sont 
donnés au porteur d'un extrait pour 
en faire la publication conformé 
ment à la loi. 

Pour extrait : 
— 2665) GODAKD. 

Etude de M» Eugène BUISSON, avo-
cat-agréé au 't ribunal de commer-
ce de la Seine, rue Notre-Dame-
des-Vieloires, 42. — Successeur de 
M. J. Bordeaux. 
D'un acte sous signature privée, 

en date du dix septembre mil buit 
cent cinquante-neuf, enregistré, il 
appert qu'une société est formée 
entre M. Alexandre-Louis-Antoine 
PAULM1ER, propriétaire à Paris, rue 
Montholon, 22, et un commanditai-
re dénommé audit acte, ayant pour 
but f'exploiiation des mines dont 
M. FERRÈRE serait l'inventeur, et 
dontpl se propose d'obtenir la con-
cession en forme, situées dans le dé 
parlement de l'Ariége, arrondisse-
ment de Saint-Girons. La société se-
ra en nom collectif à l'égard de M. 
Paulmier, et en commandite a l'é-
gard de la personne dénommée au-
dit acte. La durée est de vingt ans 
à partir du jour de l'acte. Le siège 
sera à Paris, rue Montholon, 22. 
L'apport de M. Paulmier est de 
soixanle-dix mille francs déji ver 
sés. Le commanditaire fournira i 
titre de commandite ses droits dans 
les mines sus-iudiquées, savoir 
une mine de plomb argentifère, lieu 
dit Pouech d'Antram les Gouas 
2° une mine de blinde, lieu dit le 
Single des Charbonniers ; 3° une 
mine de blinde, située à mi-côte de 
la montagne de Pouech ; 4° une mi 
nede blinde,|nommée Raoul ; 5» une 
mine de pyrile de cuivre, au lieu dit 
d'Escomdaras ; 6" une mine de blin-
de cuivreux sur le versant de la 
montagne Tufé, nommée Torlonien, 
7° une mine de pyrite de cuivre, au 
fond du val d'Enfer, nommée Marie; 
8» et une mine de pyrite de cuivre, 
sur le bas de la montagne Tul'é, 
nommée Eugralia. La raioou socia-
le sera : PAULMIER et C". M. Paul-
mier aura seul le droit d'acheter, 
traiter et vendre, et signer toutes 
obligations, de quelque nature que 
ce soit. 

Pour.extrait : 
E. BUISSON . 

de Clichy, 65, par acte devant ledit 
M« Prestat,du dix-sept mai mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, pour 
la fabrication et la vente des appa-
reils à liquides gazeux, connus sous 
le nom de Gazolitres, a été disïoute 
à partir dudit jour dix-sept septem-
bre mil huit cent cinquante-neuf. 
Et M. Raparlier a été chargé seul de 
la liquidation de ladite société. 

Pour extrait : 
(2668) PRESTAT. 

Suivant acto passé devant Mc 

Prestat, notaire, à Paris, le dix-sept 
septembre.mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré. La société établie 
entre M. Eugèoe-Jean-Baptisle RA-
PARLIER, négociant en articles an-
glais, demeurant à Paris, rue Saint-
Denis, 242, passage Bourg-l'Abbé ; et 
M. Jean-Baptiste Auguste CLERGET, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication do la comptabilité de» t'ai I-
litesquilesjcouearnent, les samedis, 
de dix a quatre heures. 

Vaillitea. 

DÉCLARATIONS DS FAILLITES. 

Jugements du 23 SEPT. 1859 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixentprovisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur FORT1ER, ancien liquc-
riste à Genlilly. barrière Fontaine-
bleau, 45, actuellement mêmes bar-
rière et commune, 54; nomme M. 
Daguin juge-commissaire, et M. De-
vin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire (N° 16387 du gr.); 

Du sieur DUGUET (Antoine), agent 
d'affaires, rue St-Honoré, 91, ayant 
son cabinet rue de Choiseul, n. 4; 
nomme M. Raimbert juge-commis-
saire, et M. Lacoste, rue. Chabanais, 
8, syndic provisoire (N° 18388 du 
gr.); 

Du sieur BERNARD (Jean), ébé-
niste, faubourg Saint-Antoine, 83, 
nomme M. Raimbert juge-commis-
saire, et M. Millet, rue Mazagran, 3, 
syndic provisoire (N» 16389 du gr.); 

Du sieur JACQCEMIN (Auguste), 
mécanicien à Belleville, rue Lauzin, 
3; nomme M. Lefébure juge-com-
missaire , et M. Sommaire, rue 
d'Hauteville, 61, syndic provisoire 
(N« 16390 du gr.J; 

Du sieur BRICHARD (Joseph-Emi-
le), négoc. en grains et farines a 
lvry, rue Nationale, 42; nomme M 
Raimbert juge-commissaire, et M. 
Quatremère, quai des Grands-Au-
gustins, 55 , syndic provisoire (N° 
16391 du gr.); 

Du sieur RÉTA1LLEAU ( Pierre-
Alexandre ), limonadier, rue du 
Cherche-Midi, 41 ; nomme M. Raim-
bert juge-commissaire, et M. Millet, 
rue Mazagran, 3, syndic provisoire 
(N° 16392 du gr.); 

Du sieur VIBERT iils (Marie-Jo-
seph), ancien tapissier à façon, pas-
sage Chausson, 8; nomme M. Raim-
bert juge-commissaire, et M. Lacos-
te, rue Chabanais, 8, syndic provi 
soire (N° 16393 du gr.l; 

De dame veuve REGIS ( Jeanne 
Degout, veuve de Jean-Pierre), nég. 
en confections, boulevard Montpar-
nasse, 157; nomme M. Raimbert 
juge-commissaire, et M. Filleul, rue 
de Grétry, 2, syndic provisoire (N° 
16394 du gr.). 

CONVOCATIONS CH IftgAKClKH* 

Sont invites A se rendre au Tribunal 
ie commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, nu les fia* 
tiers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs PAU-GALLET, QUILLET 
fils et CL«, nég. à lvry, quai de la 
gare d'Ivry, 62, le 29 septembre, à 9 
heures (N° 16327 du gr.); 

Du sieur VITAL (Jean), tailleur, 
rue de la Michodière, 12, le 30 sep-
tembre, à 10 heures (N* 16231 du 
gr.); 

Du sieur MORÉE (François-Antoi-
ne-Henri), ébéniste, faubourg St-
Antoine, 83, le 30 septembre, à 10 
heures (N« 16284 du gr.). 

Pour asiister a l'assemblée dans la-
quelle a', le juge-commissaire doit le 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leur» adresses, afin 
d'étra eonvoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

D u sieur COULON (François), pein 
tre vitrier, rue des Fossés-du-Tem-
ple, 60, le 30 septembre, a 10 heures 
(N« 15970 du gr.); 

Du sieur FOREST (Réné-François), 
ancien limonadier, rue du Temple,' 
138, actuellement faubourg Sl-An-
toine, 4i, le 30 septembre, à 10 heu-
res (N° 15852 du gr.); 

Du sieur COCHARD aîné ( Jean-
François), md de vins restaurateur 
à \augirard, Grande-Rue, 75, ac-
tuellement à Greneile, place du 
Pont, 5, le 30 septembre, à 10 heu-
res (N° 12704 du gr.); 

De la société RUBIN et GILLES, 
fabr. d'articles de maroquinerie 
rue Beaubourg, 73. composée de 
Wilhelm Rubin el Hermann Gilles 
le 29 septembre, à 10 heures (N« 
16292 du gr.l; 

Du sieur CORDIER (Jules), fabr. 
de tissus, rue des Fossés-Montmar-
tre, 27, le 29 septembre, à 10 heures 
(N» 16251 du gr.); 

Du sieur BERNARD (Achille-Vic-
tor), cutr. de serrurerie, rue Ro-
ehechouard, 58-60, le 30 septembre 
à 10 heures (N° 16239 du gr.); 

Du sieur PARIS (François), enlr 
de maçonnerie à Courbevoie, rue 
de Bezons, 29, le 30 septembre. à 
10 heures (N» 102.12 du gr.); 

Du sieur COURTOIS (Eugène-Hen-
ry), agent d'affaires, passage St-
Roch, 18; le 30 septembre, à 10 heu-
res TN° 16167 du gr.); 

Du sieur GONNET (André), fabr 
de tours de lêle, rue Beaurepaire 8 
le 29 septembre, à lo heures fN° 
16247 du gr.). 

Ptur itre précédé, sous la présl 
denee de H. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation do leur? 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOKRATS. 

a9Du sieur MANTET (Amable), pas-
sementier, rue Ménilmontant, 93, le 
30 septembre, à 9 heures (N° 16014 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par U 
failli, Vadmettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
iqndics. 

NOTA. H ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRR8. 

Sont invités d produire, dans le de 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes d réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur MUSSAU ( Pierre - E ■ 
douard), cafelier-limonadier, rue 
St-Honoré, 155, entre les mains de 
MM. Lef'rançoL', rue de Grammont, 
16; Hache, rue Sle-Croix-de-la-Bre-
lounerie, 36, syndics de la faillite 
(N° 16319 du gr.); 

Du sieur ROUSSEAU (François), 
nég., demeurant actuellement rue 
St-Victor, 15, entre les mains de M. 
Lefrançois, rue de Grammont, l 
syndic de la faillite (N° 163(6 du 
gr.); 

Du sieur NOIROT (Etienne), md 
de vins a Charonne, route de Mon-
treuil, 4, entre les mains de M. Le-
françois , rue de Grammont, 16, 
syndic de la faillite (N° 16333 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
ie la loi du 28 mal 1831, être procédé 

la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement aprii 
l'expiration -Je ce délai. 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BAZ1LLE (André), md 
boucher, rue Bréa, 1, peuvent se 
présenter chez M. Millet, rue Maza-
gran, 3, pour toucher un dividende 
de 25 pour lOO, première répartition 
(N* 14998 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur DUPONT (Octave), 
commissionn. en marchandises, rue 
de Cléry, 12, peuvent se présenter 
chez M. Quatremère, quai des Gds-
Augustins, 55, pour toucher un di-
vidende de 1 fr. 29 c. pour 100, uni-
que répartition (N° 15160 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 26 SEPTEMBRE 1859. 

DIX HEURES : Bosselin, tailleur, 
synd. — Bonsens, md de vins, îd. 

7 — Emerie, anc. restaurateur,* 
— Woittequanil, brocanteur, id-
Martin, bourrelier, id. - Mailral, 
représentant de commerce, it.-
Eymartet Guiter, rud de vms,ia. 
— Bertrand, md de vins, «L* 
Dcvillers, anc. nég. en I*, 

clôt.— Aubé, Girard et Oyii* 
de forges, id.-Mège, md de vins, 
id. - Dieudonné, md devinj.u. 
— Esclavon, sellier, conc- ur-
bain, nég. en vins, il. - AJ« 
ml de châles, redd.dei compte.-
Ulrich, maroquinier, id. 
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L'un des jgV i 

Earegistré à Paris, le 

Reçu deux franci vingt cen«ime«. 
Septembre 1839. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

: 'Z^Z^^f^ 
Pour légalisation de la.njP* 

Le Air» r"' V •rrond"»»"' 


